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Module 1 : Le métier de « médiateur social » 
  



SITUATION D’APPRENTISSAGE : 

Connaissance du métier de médiateur sociale 

 

Activité : Adopter des comportements et attitudes pour mieux exercer le métier de médiateur 

social 

Texte  

Hamza est un éleveur de la commune de Gamari. Il est propriétaire d'un troupeau qui 

part en transhumance pendant les périodes de soudure. Chaque année pour minimiser 

les risques, Hamza, partage le troupeau en deux parties qu'il convoie dans deux zones 

de transhumance différentes. Malgré ces précautions, les dépenses de Hamza pour 

les dégâts sur les cultures, les taxes ainsi que les faux frais engendrés par les 

intermédiaires s'alourdissent d'année en année. Dans le même temps son, ami 

Dembel bien qu'ayant un plus grand troupeau ne dépense que la moitié des montants 

que débourse Hamsa. En enquêtant sur le comportement qu'adopte Dembel pour 

amoindrir ses dépenses, Hamsa apprend que celui-ci fait recourt à une personne 

éclairé appelé ''médiateur social''. Celui-ci assiste Dembel durant son séjour dans la 

zone d'accueil à régler à l'amiable les conflits, mais aussi oriente mieux Dembel dans 

la collaboration avec les élus. Avant de s'y engager discrètement pour faire recourt à 

ce dernier Hamsa souhaite comprendre ce qu'est ce type de métier ? Comment il 

fonctionne ?  

Tâches :  

Aide Hamza à trouver des solutions à sa préoccupation en répondant aux questions 

suivantes : 

 Qu’appelle-t-on « Médiateur social » ? 

 Quels sont les objectifs visés par le métier de « Médiateur social » ? 

 Quelles sont les attitudes du postulent au métier « Médiateur social » ? 

 Quelles sont les limites de la médiation sociale ? 

 Quels sont les contours du métier « Médiateur social » ? 

 Quels sont les principes généraux à observer dans l’exercice du métier « Médiateur 

social » ? 

 Quelles sont les activités « Médiateur social » ? 

 Quelles sont les conditions d’un bon exercice de la médiation sociale ? 
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Contenus de la séquence 1.1 : Connaissance du métier de médiateur social (définition, contours 

et objectifs visés par le métier de médiateur social) 

 

1.1.1. Définition du métier 

Depuis plusieurs années, des initiatives multiples se développent sous le terme générique de « 

médiation ». Les démarches répondent à une volonté commune de promouvoir un mode 

d’intervention dans les relations sociales basé sur la philosophie du dialogue et de la 

négociation. Elles tendent à s’établir comme un mode spécifique de régulation sociale. Ces 

initiatives visent à une résolution des conflits de la vie quotidienne ou plus largement à susciter 

davantage de lien social, à améliorer les relations entre les institutions, les groupes sociaux et 

les personnes, ainsi que les relations des personnes entre elles.  

Ce foisonnement d’expériences faisant appel à l’intervention d’un tiers s’est développé sous 

l’appellation générique de « médiation sociale ». 

Lors du séminaire Européen sur « Médiation sociale et nouveaux modes de résolution des 

conflits de la vie quotidienne » qui s’est tenu le 22 septembre 2000 à Créteil, 42 experts de 12 

États membres de l’Union Européenne se sont accordés sur une définition commune de la 

médiation sociale.  

« La médiation sociale est un processus de création et de réparation du lien social et de 

règlement des conflits de la vie quotidienne, dans lequel un tiers impartial et indépendant 

tente, à travers l’organisation d’échanges entre les personnes ou les institutions, de les aider 

à améliorer une relation ou de régler un conflit qui les oppose ». 

 

Cette définition est spécifique et distincte des médiations institutionnelles dans le domaine 

judiciaire (médiation pénale et médiation familiale) ou des médiations conventionnelles parfois 

pratiquées en libéral (notamment dans les domaines de la négociation commerciale et/ou des 

conflits du travail). 

La médiation sociale est aujourd’hui largement reconnue comme un mode efficace de 

résolution des tensions et de mise en relation entre les populations des les villages et 

campements.  

Le médiateur est une personne qui intervient pour faciliter une communication, une relation, 

la transmission d'une doléance, le transfert d'un savoir ou d'une connaissance. 

Pour une collectivité locale, «la médiation sociale se conçoit comme un outil exceptionnel destiné 

à contribuer à la restauration de la paix publique dans un milieu et du lien social entre les 

populations et les partenaires de droit commun. 
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1.1.2. Les contours du métier 

La médiation existe dans de nombreuses situations de la vie civile en tant que mode alternatif 

de résolution de conflit et, plus largement, comme réponse à un besoin sociétal nécessitant le 

recours à un tiers. A titre d'exemple, en France, elle recouvre un très large panorama et s’est 

développée dans six branches d’activités :  

 La médiation institutionnelle (de la République, de l’Éducation nationale, de Pôle 

emploi...),  

 La médiation pénale (comme mesure alternative à la poursuite pénale),  

 La médiation judiciaire (décidée par un juge civil), 

 La médiation familiale (un outil au service des familles volontaires pour restaurer les 

liens),  

 La médiation conventionnelle (dans le domaine de la vie courante et mise en œuvre par 

le consentement mutuel des parties)  

 La médiation sociale (Incivilités dans l’espace public, conflits de voisinage, difficultés 

d’accès aux droits, difficultés d’accès aux ressources, situations de détresse familiale, 

sociale et culturelle). 

 

1.1.3. Les objectifs visés par le métier de médiation social  

Les objectifs visés sont multiples et sont fonction du type de médiation à faire. Dans le 

cas d'espèce, ses fonctions se résument à travers : 

 Contribuer à renforcer le lien social et à lutter contre les exclusions par son activité de 

médiation,  

 Faciliter l'accès aux services et aux droits,  

 Faciliter les relations entre les personnes et les institutions (décentralisation) 

 Aider à la prévention et à la résolution de conflits en lien avec le pastoralisme,  

 Permettre l’émergence de solutions tout en veillant à ne pas prendre la place de ses 

interlocuteurs.  

 S’informer des évolutions de son territoire, des interventions dans les domaines de la 

prévention et de la gestion des conflits et de l'accès aux ressources pastorales et de 

l'accompagnement social. 

Les médiateurs sociaux doivent se conformer dans leur intervention à un certain nombre de 

règles juridiques et éthiques délimitant ce qui leur est autorisé et ce qui leur est interdit dans 

le cadre des lois nationales. Ces règles, qui constituent en quelque sorte les droits et devoirs 

des médiateurs sociaux. 
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1.1.4. Principes généraux à observer dans l’exercice du métier « Médiateur Social » 

a. La neutralité et l’impartialité 

La neutralité et l’impartialité doivent être des principes généraux guidant l’intervention des 

médiateurs sociaux, qui ne doivent pas favoriser l’une ou l’autre des parties. En tout état de 

cause, l’application de ces principes dépend de la reconnaissance d’un statut du médiateur et 

suppose une formation adaptée. L’intervention en binôme peut contribuer à un meilleur 

respect de ces principes. 

b. La négociation et le dialogue 

L’action de médiation se situe dans le cadre de la négociation et du dialogue : à aucun moment 

elle ne se situe dans le cadre d’une intervention d’autorité qui serait imposée, même si elle 

s’applique en référence à la règle procédant soit de la législation pénale ou civile, soit du 

respect de règlements ou de la vie collective. 

c. Le libre consentement et la participation des habitants 

La médiation sociale repose sur le libre consentement des parties. A tout moment, il est 

possible pour l’une ou l’autre des parties de revenir sur ce consentement. La médiation doit 

reposer sur la recherche constante de l’adhésion des parties aux objectifs de ses interventions. 

Elle doit viser à obtenir la participation des habitants à la résolution du différend qui les oppose 

ou à l’amélioration de la communication et du lien social entre elles. Cet objectif impose en 

contrepartie pour la personne médiatrice un devoir d’explication sur les conditions de son 

intervention et sur les limites de celle-ci. 

d. La mobilisation des institutions 

En favorisant la citoyenneté et en servant de révélateur de dysfonctionnements des 

institutions, la médiation sociale contribue à la modernisation des institutions, à une plus 

grande proximité de celles-ci avec les habitants et les usagers de services publics ainsi qu’à leur 

adaptation aux besoins nouveaux. La médiation sociale contribue ainsi au bon exercice des 

missions de service public sans s’y substituer et sans faire écran entre les institutions et les 

publics. 

e. La protection des droits des personnes 

La médiation sociale tend à une protection des personnes et de leurs droits. Elle ne peut pas se 

substituer aux prestations ou aux droits garantis à chacun. Elle conduit à une amélioration des 

relations sociales sans jamais obliger quiconque à renoncer à ses droits. 
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f. Le respect des droits fondamentaux 

La médiation sociale doit offrir toutes les garanties tenant des textes nationaux de protection, 

des droits de l’homme et la jurisprudence y afférente, tant dans les mécanismes qu’elle met en 

œuvre que dans les solutions dont elle favorise l’émergence. 

Elle doit être conduite dans le respect des libertés publiques et des règlements qui protègent 

la vie privée.  



9 
 

Contenus de la séquence 1.2 : Analyse et limites du métier de « Médiateur social » 

1.2.1. Attitude du postulant au métier de médiateur social  

Les aptitudes souhaitées du médiateur social se résument en la capacité à créer et de 

développer des relations interpersonnelles ; aptitude à intervenir dans des situations 

conflictuelles avec impartialité ; capacité à travailler en référence aux lois et aux règlements ; 

capacité d'analyse, d'objectivité et de distanciation. On peut retenir : 

a. La discrétion et les obligations du médiateur vis-à-vis de la loi 

La discrétion et le respect de l’anonymat s’imposent au médiateur, dont la reconnaissance 

repose sur la confiance qu’il inspire aux parties. Le médiateur ne peut utiliser les informations 

recueillies lors de la médiation (qu’elles relèvent de la confidence ou de l’observation) qu’avec 

l’accord des parties, dans le respect des lois existantes 

Dans l’exercice de leurs activités, les médiateurs sociaux sont confrontés à des situations 

complexes qui ne les exonèrent pas pour autant de leurs responsabilités de citoyens au regard 

de la loi (obligation de porter assistance à personne en péril, obligation de dénoncer les crimes 

et les violences faites aux personnes particulièrement fragiles…). 

b. Le désintéressement et la liberté du médiateur 

La médiation est désintéressée : hormis la rémunération qu’il peut recevoir de son employeur, 

le médiateur ne doit pas utiliser son influence ou sa situation pour obtenir quelque avantage 

de la part des habitants, des usagers ou des structures auprès desquels il intervient. 

En fonction de la situation, de la nature spécifique du conflit ou de la situation-problème, du 

lieu concerné ou des personnes impliquées, le médiateur a la possibilité de refuser une 

intervention dont il est saisi. 

Dans certaines circonstances particulières, il peut également être conduit à interrompre une 

action qu’il a engagée. Il ne doit cependant pas prendre seul cette décision et, si les conditions 

sont réunies, il devra alors passer le relais. 

1.2.2. Activités du médiateur social 

Les activités de la médiation sociale se structurent autour de deux grands registres de fonctions 

:  

 La création et/ou la réparation du lien social ; 

 La prévention et/ou le règlement des conflits. 

Le médiateur social intervient dans des situations très diverses.  Le cœur de sons action repose 

sur l’écoute et la médiation, le dialogue entre la population et les institutions et entre les 
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habitants eux-mêmes. Cela permet de réduire les tensions et à prévenir les petits conflits de la 

vie quotidienne. Ces actions visent à : 

 Assurer une présence humaine rassurante et garantir l’égalité dans l’usage de l’espace 

public. 

 Permettre une meilleure compréhension réciproque de deux parties et aider à la 

recherche de solutions aux conflits qui les opposent. 

 Écouter, secourir et soutenir. 

 Participer à l’amélioration ou à la préservation du cadre de vie. 

 Être à la demande des institutions ou des personnes, un intermédiaire, voire un 

facilitateur entre différents interlocuteurs. 

 Permettre à la personne de connaître ses droits et d’accéder à leurs exercices. 

 Faire connaître aux populations concernées les exigences et contraintes des 

institutions. 

 Sensibiliser les institutions aux spécificités, et notamment aux approches culturelles 

différentes de certains publics. 

 Orienter et accompagner les institutions ou les structures. 

1.2.3. Les limites de la médiation sociale 

La médiation sociale ne saurait être une réponse à l’ensemble des situations de difficultés 

sociales ou de conflits. La médiation s’exerce dans un espace délimité par des missions précises 

qui permettent au médiateur d’être légitime et reconnu par ses partenaires. Aussi, l’espace 

d’intervention du médiateur social peut sembler flou pour les autres acteurs qui auraient 

tendance à utiliser cette fonction pour « boucher les trous ». 

 

Quelques exemples : 

• Les médiateurs sociaux ne remplacent ni les assistants sociaux ni les éducateurs spécialisés. 

Ils ne disposent d’aucun mandat institutionnel ou du moins pour le moment.  

• L’action du médiateur social est intrinsèquement distincte des métiers de la sécurité, qu’il 

s’agisse de la police nationale ou municipale, ou des sociétés de sécurité : il n’agit ni dans les 

mêmes temps ni avec les mêmes outils. Le médiateur social ne peut régler toutes les situations 

qui relèvent de l’ordre public, par exemple lors de situations de tension collective importante 

ou de trafics manifestes sur l’espace public.  

 

En matière conflictuelle, un médiateur est généralement identifié comme étant sans pouvoir 

d'influence et de décision. Il faut reconnaitre que si le médiateur ne saurait avoir une autorité 

sur le fond du différent, c'est à lui que revient l'autorité sur le déroulement de la médiation et 

sur la forme des débats. 

Le médiateur social a donc ses limites d’intervention. Elles sont définies par des principes 

déontologiques qui permettent au médiateur de se positionner en tant que tiers, de 
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circonscrire ses domaines et ses limites d’intervention, de fixer des règles spécifiques, des 

devoirs et obligations ainsi que les modalités et garanties d’application.  

 

1.2.4. Principes déontologiques garantissant la qualité de Médiateur 

 

a. La position de tiers 

Le médiateur intervient auprès de l’un et l’autre des interlocuteurs de la médiation, sans se 

substituer à aucun des deux. Avant d’accepter la médiation, et tout au long du processus, il 

s’assure de son extériorité vis-à-vis de la situation pour laquelle il est saisi. 

b. L’impartialité et la bonne proximité 

Le médiateur s’attache à ne pas favoriser l’une ou l’autre des parties. Il permet l’expression des 

points de vue de chacun sans parti pris. Même s’il a un avis sur une situation donnée, il doit 

veiller à être neutre. Toutefois, pour pallier l’inégalité entre certains interlocuteurs, notamment 

quand un conflit oppose un particulier à une institution, le médiateur peut être amené à 

déséquilibrer la communication de manière à redonner une position d’acteur à la personne qui 

se sent en situation d’infériorité.  

 

c. La responsabilisation et l’autonomie des personnes en médiation 

Le médiateur doit s’assurer qu’il ne propose pas ses solutions mais qu’il aide au contraire les 

personnes à trouver elles-mêmes les leurs. Si la personne n’est pas en situation de participer 

ou de contribuer à la solution, le médiateur veillera à ne pas laisser s’installer une relation de 

dépendance. Il accompagnera la personne vers son autonomie dans la prise de décisions. 

 

d. La liberté de se retirer d’une médiation 

En fonction de la situation, de la nature spécifique du conflit ou du problème, du lieu concerné 

ou des personnes impliquées, le médiateur a la possibilité de refuser une intervention dont il 

est saisi. Dans certaines circonstances particulières, il peut également être conduit à 

interrompre une action qu’il a engagée. Cette décision doit cependant se prendre en accord 

avec la hiérarchie, et si les conditions sont réunies, il devra alors passer le relais.  

 

e. La formation 

La formation garantit l’acquisition de véritables compétences professionnelles en matière de 

médiation sociale. Elle repose, pour une large part, sur l’alternance de mises en situation, 

d’analyse des pratiques et d’intervention d’acteurs professionnels pour la mise à jour et 

l’approfondissement des connaissances. Elle doit être régulièrement actualisée et intégrer en 

particulier des éléments relatifs à la déontologie et à l’éthique.  

Ces principes déontologiques et leur respect constituent les invariants de la médiation sociale. 

Quelles que soient les situations d’intervention (médiations sociale et culturelle, médiation 
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scolaire, médiation santé, médiation dans l’espace public, dans les transports ou l’habitat 

social), ils sont les fondements du mode d’intervention mis en œuvre pour permettre la 

médiation. 

 

1.2.5. Les Conditions d’un bon exercice de la médiation sociale 

 

1.2.5.1. Les aptitudes 

Les fonctions de médiation sociale nécessitent des aptitudes ou pré requis qui sont de deux 

sortes :  

o Qualités et potentialités relationnelles, d’ouverture, d’analyse de situations ;  

o Expérience de la vie sociale, de ses problématiques et de son évolution.  

 

1.2.5.2.  La formation 

La formation doit en particulier permettre l’acquisition de véritables compétences 

professionnelles de la médiation sociale.  

Elle doit pour une large part reposer sur l’alternance, les mises en situation, l’analyse des 

pratiques, l’intervention d’acteurs professionnels. Elle doit être régulièrement actualisée et 

intégrer en particulier des éléments relatifs à la déontologie et à l’éthique. Elle doit favoriser 

l’approche partenariale et pluridisciplinaire des situations.  

 

1.2.5.3.  L’encadrement 

La mise en place d’un véritable encadrement au sein de la structure employeuse, disposant des 

qualifications nécessaires et d’une reconnaissance institutionnelle, est une condition de la mise 

en œuvre dans la durée d’un service de qualité. Cet encadrement est un garant de cette qualité, 

à la fois contrôle et soutien pour les médiateurs. Il peut être utilement complété par un travail 

de supervision. L’encadrement est également le signe concret de l’engagement de la structure 

ou de l’institution à porter, soutenir et intégrer ces services de médiation sociale dans leurs 

propres organisations et fonctionnement 

 

1.2.5.4. Le partenariat 

Les médiateurs n’ont pas à faire à la place des autres professionnels. Ils exercent une activité 

nouvelle et originale, distincte du travail social ou d’activités éducatives ou de sécurité. Ils 

doivent développer leur intervention en articulation, en concertation et complémentarité avec 

les autres intervenants. L’inscription dans des logiques partenariales et territorialisées est un 

principe essentiel de la médiation sociale et une des conditions de sa réussite : sa réussite 

dépend notamment de la capacité des autres acteurs à prendre le relais. En ce sens que, des 

protocoles de collaboration inter partenariaux peuvent être utilement conclus localement.  
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1.2.6. Les enjeux actuels de la professionnalisation 

On peut identifier quatre grands enjeux de cette professionnalisation : 

o Confirmer les contours d’une identité professionnelle et consolider les activités 

reconnues d’utilité sociale ; 

o Garantir l’efficacité des interventions pour les bénéficiaires ; 

o Faire reconnaître le médiateur social par les partenaires et les institutions ; 

o Inscrire les médiateurs sociaux dans une évolution professionnelle individuelle. 

 

Le manque de reconnaissance dont souffrent les médiateurs sociaux doit conduire à 

s’interroger sur leur profession. Il importe de savoir : 

 Comment mettre en visibilité une reconnaissance de la qualité du service rendu : service 

rendu aux usagers, aux clients, aux habitants ? 

 Comment passer d’un métier trop souvent caractérisé par la précarité et par des 

contenus d’activité ou un « art de faire » à une profession réellement instituée, 

consolidée par une place dans la hiérarchie sociale et un statut ? 

La professionnalisation constitue le gage d’un service de qualité, car elle permet de : 

 Garantir la qualité du médiateur ; 

 Accéder et renforcer les compétences à exercer 

 Situer les médiateurs par rapport aux acteurs institutionnels classiques, aux 

autres professionnels et intervenants en reconnaissant la spécificité de chacun 

 Garantir la qualité de l’intervention ; 

 Institutionnaliser, faire reconnaître et partager l’expertise. 
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Module. 2 : Droits et devoirs du citoyen pasteur dans le contexte de la 

décentralisation 
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SITUATION D’APPRENTISSAGE :  

Connaissance des droits et devoir du citoyen éleveur pasteur dans le contexte 

de la décentralisation 

 

Activité : Adopter des comportements et attitudes pour mieux exercer le métier d'éleveur dans 

le contexte de la décentralisation 

Texte (inédit) 

Salifou est un éleveur de la commune de Mamou. Depuis son jeune-âge, il a constaté 

que père paye des taxes chaque année aux agents de la commune au nom de la 

décentralisation et pour le compte du troupeau familial. Récemment, lors des élections 

locales, le maire de la commune a inscrit son père dans une liste dont l'objectif est de 

le désigner plus tard comme conseiller et représentant des éleveurs. Egalement, Il y a 

de cela deux ans, Salifou a rencontré un ami pendant la transhumance et celui-ci l'a 

signifié qu'il prenait part aux réunions de sa commune avec les élus pour défendre le 

secteur de l'élevage. Préoccupé et soucieux de la relève de son père Salifou souhaite 

comprendre pourquoi tant de taxes ? A quoi cela sert-il ? Qu'elle est le rôle de tous 

ces élus ? Quelles sont les cadres qui gèrent l'élevage dans sa commune ? Et 

comment intégrer ces cadres ? 

 

Tâches :  

Aide Salifou à trouver des solutions à sa préoccupation en répondant aux questions 

suivantes : 

 Expliquer ce qu'est la décentralisation 

 Identifier les acteurs de la décentralisation 

 Décrire le rôle des élus locaux dans le contexte de la décentralisation 

 Informer sur les différentes taxes en lien avec le pastoralisme dans le contexte de 

la décentralisation  

 Informer sur le fonctionnement des divers cadres de concertation en lien avec le 

pastoralisme sur un territoire  
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Contenus de la séquence 2.1 : Rôle des différents acteurs dans le contexte de la 

décentralisation 

 
2.1.1. Définition de la Déconcentration et décentralisation  

 

2.1.1.1. La décentralisation  

De manière générale, la décentralisation est un mode d'organisation du pouvoir qui fait 

référence au transfert du pouvoir d'un gouvernement central vers une autorité locale. Mais la 

décentralisation est complexe et peut prendre plusieurs formes suivant le mode de transfert 

du pouvoir, la nature des pouvoirs transférés et le mode de désignation des autorités locales 

qui bénéficient de ce transfert 

Ainsi, la décentralisation peut être administrative, politique, fiscale ou encore économique 

(World Bank, 2000;). 

Objectifs visés par la décentralisation pour la promotion de la démocratie à la base sont : 

o La participation des citoyens à la gestion des affaires publiques au niveau local ; 

o La prise en charge par les populations de leurs responsabilités en matière de gouvernance  

o La mise en valeur du potentiel de chaque localité en vue de son développement (PNUD, 

2001 : 38). 

2.1.1.2. La déconcentration 

La déconcentration consiste en un transfert de certaines attributions administratives du 

pouvoir central vers l’échelon local (circonscription administrative), au bénéfice d’un agent de 

l’Etat. C’est donc l’Etat central qui va designer (nommer) un agent pour exercer, en son nom, 

ses compétences. C'est le cas des préfets et des directeurs centraux dans la plupart des pays 

en Afrique l'ouest 

 

2.1.1.3. Relation décentralisation déconcentration 

La décentralisation s’exerce sous la surveillance d’un représentant de l’Etat. Ce dernier ne va 

pas les superviser, il ne leur donnera pas de directives. Il va simplement vérifier la conformité 

de leurs actions et décisions avec la loi (Préfet, gouverneur,). Cette vérification permet de 

garantir l’unité de l’Etat et le principe de la libre administration. 

a. Les typologies des collectivités territoriales 

Les Collectivités Territoriales sont des entités décentralisées (subdivisions du territoire) dotées 

de la personnalité morale et de l’autonomie financière. En générale en Afrique de l'ouest il 

existe deux types de collectivités territoriales à savoir les régions et les communes. 

 

 La région  
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La région collectivité territoriale est souvent administrée par des organes élus comprenant le 

conseil régional (l’organe délibérant) et le président de conseil régional (l’organe exécutif) 

(exemple du Burkina Faso). La région est composée de communes urbaines et rurales. Le 

territoire de la région collectivité territoriale peut coïncider avec le territoire de la région 

circonscription administrative.  

 

 La commune  

La commune est la collectivité territoriale de base. On distingue les communes rurales des 

communes urbaines. Chaque commune qu’elle soit rurale ou urbaine est administrée par des 

organes élus comprenant le conseil municipal (l’organe délibérant) et le Maire (l’organe 

exécutif). 

Exemple de communes urbaines : la commune de Fada, Parakou, Dosso, Kayes. 

Les communes rurales ou urbaines sont composées de villages, des arrondissements etc. et de 

secteurs.  

 

b. Les enjeux de La décentralisation 

Le processus de décentralisation est adopté en Afrique de l'ouest parce qu’il est porteur 

d'espoir pour le développement et la démocratie.   

La décentralisation a des avantages aux plans politique, économique et social. Toutefois, le 

processus comporte aussi quelques risques dont il faut avoir conscience pour mieux contribuer 

à sa mise en œuvre.  

 

c. Les avantages politiques, économiques et sociaux de la décentralisation 

 

 Au plan politique 

La décentralisation favorise l’approfondissement de la démocratie. En effet, elle porte la 

gestion du pouvoir au niveau de la base en permettant aux citoyens d’élire les autorités locales, 

de participer à leur action et de la contrôler.  

 

 Au plan économique 

La décentralisation favorise l’identification des priorités locales de développement et la 

mobilisation nécessaire des ressources humaines et financières. Elle favorise l’ancrage de 

l’économie nationale sur des économies locales valorisées.   

 

 Au plan social 

La décentralisation favorise l’identification des besoins sociaux prioritaires et renforce 

l’engagement des populations à les réaliser en comptant sur leurs propres initiatives, tout en 

valorisant l’appui de l’Etat et des autres partenaires. Selon certains acteurs, "cela favorise 

l'exploitation des potentialités locales pour créer des services sociaux au profit des 

populations".  

d. Quelques principes de la décentralisation 
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 Le transfert des compétences et des ressources : les transferts de compétences par l’Etat 

doivent être accompagnés du transfert aux collectivités territoriales des moyens et des 

ressources nécessaires à l’exercice normal de ces compétences dans les conditions prévues 

par la loi. 

 Le devoir d’assistance de l’Etat : "l’Etat soutient et facilite le développement des collectivités 

territoriales. Il a envers elles, un devoir d’assistance". C'est dire que la décentralisation ne 

se fait pas à la décharge de l’Etat, ni contre l’Etat, mais avec l’Etat qui doit s’organiser 

convenablement pour assurer l’appui technique et l’accompagnement des collectivités 

locales dans leurs efforts de développement. 

 La décentralisation s’opère dans le cadre de l’Etat unitaire : "les collectivités territoriales 

s’administrent librement dans le respect strict de l’intégrité territoriale et de l’unité 

nationale, de l’identité et de l’autonomie de chaque collectivité".                    

 La décentralisation est accompagnée d’une déconcentration des services de l’Etat dans le 

but de renforcer les capacités d’action des collectivités territoriales 

 

2.1.1.4. Typologies des acteurs de la décentralisation 
 

Les acteurs de la décentralisation sont multiples et diversifiés sur le plan de l’organisation, des 

fonctions ou missions, de la spécialisation et des ressources.  

Dans ce module seuls les principaux acteurs seront considérés. 

 

a. L’Etat et ses services déconcentrés 

L’Etat est le partenaire incontournable des collectivités locales car la décentralisation consiste 

en un transfert par l’Etat, aux collectivités locales, de compétences particulières et de moyens 

appropriés, mais aussi parce que les collectivités locales exercent leurs activités dans le respect 

de l’unité nationale, de l’intégrité du territoire et de la primauté de l’Etat, conformément aux 

textes de la décentralisation. En outre, les compétences transférées aux collectivités locales 

sont exercées concurremment avec l’Etat. Enfin, l’Etat exerce une tutelle sur les collectivités 

locales. 

 

b. Les collectivités territoriales 

Il s’agit des organes des collectivités notamment l’organe délibérant et l’organe exécutif. Ils 

sont donc chargées de la gestion des affaires publiques locales (dans les différents domaines 

de compétences qui leurs sont transférés), en s’appuyant sur le principe de la libre 

administration qui leur confère une certaine autonomie.  

 

c. Les populations  

Elles sont les bénéficiaires finaux de toutes les actions et politiques de développement ainsi 

que les dépositaires de la légitimité des élus et des actes de l’administration. Pour l’Etat, il est 

essentiel désormais de s’appuyer sur la participation des populations pour impulser un 
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développement durable. La population désigne l’ensemble des couches socioprofessionnelles 

résidents dans la commune. 

 

d. Les Organisations de la Société Civile (ONG, OCB, associations...) 

Le terme « organisations de la société civile » sert à désigner l’ensemble des organisations 

communautaires de base, des groupements de solidarité, les coopératives, les mutuelles, les 

syndicats, les associations professionnelles et d’autres organisations intermédiaires comme les 

organisations privées à but non lucratif (ONG), les organisations confessionnelles ou 

religieuses… 

 

e. Les Partenaires au développement 

Communément appelés Partenaires Techniques et Financiers (PTF), ils sont composés 

d’organisations bilatérales et multilatérales de coopération, des collectivités décentralisées 

d’autres pays (coopération décentralisée) et des bailleurs de fonds qui concourent à la 

réalisation de programmes et des projets de développement par des appuis techniques et 

financiers. Ils se caractérisent par une grande diversité, par la taille, la nationalité, la 

spécialisation dans l’intervention. 

 

f. Le secteur privé  

Il est constitué par les entrepreneurs privés locaux organisés ou agissant individuellement. 

Ainsi, nous pouvons noter entre autres, les entreprises de toute nature qui interviennent en 

appui aux collectivités territoriales pour la réalisation des activités de développement local.  

 

2.1.1.5. Rôles et responsabilités des acteurs de la décentralisation 
 

A. Rôles et responsabilité de l’Etat 

L’Etat définit les grandes orientations de la politique nationale, alloue des ressources 

financières et humaines pour le fonctionnement des Collectivités Territoriale et veille au 

respect des lois et règlements du pays. 

L’Etat a des représentants à divers niveaux (Gouverneurs, Haut-commissaire, préfet, directeurs 

centraux) qui assurent la gestion quotidienne de ces prérogatives dans leur circonscription 

administrative. Ces représentants de l’Etat exercent  

 Des missions de contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales dans les 

conditions fixées par la loi ;  

 Des missions de coordination des actions de développement, de garantie de la cohésion 

et de la solidarité nationale ainsi que l’intégrité du territoire, d’accompagnement 

technique et d’appui-conseils par domaines d’activités. 

Les services déconcentrés de l’Etat appuient et conseillent les collectivités territoriales dans la 

mise en œuvre des compétences qui leur sont dévolus. Ils sont mis à la disposition des 

collectivités territoriales par le mécanisme de la convention d’utilisation.  
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B. Rôles et responsabilités des collectivités territoriales  

Elles sont gérées par des hommes et des femmes élus par la population locale. Elles ont 

principalement les rôles et responsabilités suivants : 

 Gérer au niveau local (Région, Commune,) les compétences qui leur sont transférées en 

vue de promouvoir le bien-être économique, social et culturel des populations ; A ce titre, 

elles doivent informer, faire participer leurs populations sur toutes questions ayant trait à 

leur vie et à leurs intérêts à court, moyen et long terme. Elles doivent rendre compte à leurs 

mandants ; 

 Gérer les ressources mises à leur disposition par l’Etat pour l’exécution de leurs missions  

 Administrer la cité au quotidien (délivrance de certaines pièces administratives, 

événements sociaux, prévention et gestion de conflits, etc.…). 

 

C. Rôles et responsabilités des partis politiques 

Les partis politiques sont créés pour conquérir le pouvoir d’Etat et l’exercer. Considérés comme 

acteurs privilégiés de la démocratie, les partis politiques sont appelés à jouer un rôle important 

dans mise en œuvre la décentralisation.  

Ils participent par leur contribution à l’orientation des politiques, la formation et sensibilisation 

de l’opinion sur les enjeux et les orientations de la décentralisation, la participation à 

l’organisation d’élections crédibles et à l’encadrement des élus. 

 

D. Rôles et responsabilité des populations  

Elles ont des rôles et responsabilités multiples dans la société, qui peuvent se résumer à trois 

points essentiels : 

 Les populations participent à la définition, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques 

publiques locales.  

Elles sont les principales actrices de leur propre développement. Car comme le dit l’adage « On 

ne développe pas quelqu‘un, mais on se développe soi-même ». Les populations connaissent 

mieux que quiconque leurs problèmes, leurs besoins et les solutions les meilleures pour se 

développer. Mais elles ont souvent des difficultés pour analyser ces problèmes, les hiérarchiser. 

Elles ont généralement des difficultés à s’organiser et à obtenir des moyens pour mettre en 

pratique leurs solutions. 

 Les populations sont aussi les bénéficiaires finaux de toutes les politiques et actions de 

développement. Tous les acteurs institutionnels de développement (Etat, OSC, partenaires 

techniques et financiers, collectivités territoriales…) agissent en leur nom ou pour 

l’amélioration de leurs conditions de vie et leur bien-être économique, social et culturel. Car la 

satisfaction de leurs besoins et aspirations constitue le leitmotiv et la finalité de tout 

développement.  

Elles ont droit à l’information sur les décisions et les délibérations des conseils locaux. Des 

cadres sont prévus à cet effet, il s’agit des séances publiques des conseils locaux comme les 

réunions d’orientation budgétaire, le vote du budget ou l’examen des comptes administratifs 
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du conseil. Elles ont aussi le droit de suivre et de contrôler la gestion financière des conseils 

locaux. Enfin, elles ont le droit de faire aux conseils locaux des propositions de nature à favoriser 

le développement de la collectivité et à améliorer le fonctionnement des institutions locales.  

 

E. Rôles et responsabilité des organisations de la société civile (OSC) 

Ces organisations, dans leurs différentes composantes (associations, OCB, ONG, Syndicats, 
Médias etc.…), jouent un rôle important tant au niveau national que local. Elles viennent en 
complément à l’action de l’Etat et des autres partenaires au développement. Elles ont pour 
missions essentielles de venir en aide aux populations pauvres vulnérables ou défavorisées, de 
défendre les citoyens victimes de discrimination en raison de leurs croyances, de leurs opinions, 
de leurs différences ou de leur engagement. Les principaux rôles et responsabilités qu’elles 
peuvent jouer sont : 

 Être des animateurs de développement à la base qui organisent, informent et forment 

les populations pour leur pleine participation et responsabilisation dans les processus 

de développement socio-économique locaux ;  

 Être des agents de développement, qui réalisent des projets, participent à la définition, 

à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques publiques aussi bien au niveau central 

que décentralisé ; 

 Être des instruments d’éveil des consciences, d’intermédiation pour les populations 

auprès des autorités politiques, administratives, coutumières et des partenaires au 

développement ; 

 Elles ont aussi des rôles de régulateur socioculturel ; à ce titre, ils participent souvent au 

règlement de différends sociaux et à la recherche de la paix dans des situations de conflits ou 

de catastrophes ; 

Ils peuvent jouer le rôle de sentinelle pour le contrôle citoyen de l’action publique. 

 

a. Rôles et responsabilité des partenaires techniques et financiers 

Les PTF participent au développement local et à la réalisation des objectifs de la 

décentralisation par la fourniture d’appuis techniques et financiers dans le cadre de leur 

coopération avec le gouvernement du Burkina Faso. Elles ont une mission d’accompagnement 

et de financement des projets et programmes s’inscrivant dans les priorités de la politique de 

l’Etat. 

 

b. Rôles et responsabilité du secteur Privé 

Le secteur privé offre des services multiformes aux populations mais sur une base de 

prestations rémunérées. Ces services sont sollicités par les collectivités territoriales suivant des 

procédures et des instruments définis par l’Etat dans le cadre de sa commande publique. 

F. Les ressources locales. 

Les collectivités locales doivent pouvoir mobiliser les ressources indispensables pour jouer leurs 

rôles et mettre en œuvre les décisions qu'elles auraient prises. L'autonomie décisionnelle doit 

donc s'accompagner d'une autonomie financière. Toutefois, l'Etat doit tenir compte des 
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différences de capacité et de potentialité des communes afin de leur offrir le soutien 

nécessaire. 

La décentralisation fiscale 

Pour ce qui est de la fiscalité locale, la loi reconnait aux communes le droit de percevoir certains 

impôts et taxes sur leurs territoires. La création des impôts reste du domaine de la loi et il 

appartient au conseil local d'en fixer le taux par rapport à la limite du plafond déterminé par la 

Loi de finance. Malgré l'importance numérique des diverses taxes, impôts et redevances, il faut 

noter que la mobilisation des ressources fiscales communales n'est pas encore efficiente 

partout en Afrique de l'ouest. D'abord parce que l'assiette fiscale communale est encore 

difficile à appréhender malgré les potentialités des collectivités locales, et surtout parce que 

dans la majorité des communes, le patrimoine local imposable reste du domaine de l'économie 

non structure.  

Par exemple au Bénin l'ineffectivité des transferts de compétences en matière fiscale ne 

permet pas aux communes d'établir leurs budgets de fonctionnement de manière autonome. 

De plus les seules ressources fiscales ne peuvent suffire aux communes pour assumer leur 

mission de développement local. 
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Contenus de la séquence 2.2 

Taxes dans le domaine pastoral  

Il s'agira pour chaque zone d'intervention d'étudier comment est pratiquée la taxation du 

secteur pastoral tenant compte de l'exemple illustré au niveau du Bénin. Lors des différentes 

formations, il s'agira de prendre contact avec les services compétences des communes et de 

l'Etat pour mieux cerner les différentes taxes appliquées légalement (voire illégalement dans 

la zone). 

 

Contexte de la taxation du secteur pastoral (étude de cas du Bénin) 

Au Bénin, les communes, surtout au nord, disposent peu de ressources financières pour leur 

fonctionnement. Dans un contexte de décentralisation où chacune d’elles est appelée à 

mobiliser des ressources financières pour son développement, elles sont amenées à prélever 

des taxes sur toutes les ressources se trouvant à l’intérieur de leur territoire. Dans l'élevage 

pastoral ce sont les ressources agropastorales et certaines ressources naturelles (herbacées 

fourragères, ligneux fourragers, eau) qui sont sujet de taxes. 

Si pour l’utilisation de certains points d’eau aménagés notamment les puits et les forages des 

taxes pouvaient être perçues par les comités de gestion pour l’entretien et la maintenance 

des ouvrages, les communes, quant à elles, justifient le paiement pour l’accès au fourrage 

naturel par la loi de finance au Bénin.  

Les éleveurs, pendant le déplacement de leurs troupeaux à la recherche des ressources agro-

pastorales, sont assujettis au paiement de taxes locales, d’une commune à l’autre et à 

l’intérieur d’une même commune, d’un arrondissement à l’autre. 

Beaucoup d’éleveurs sont très peu informés sur le contenu des textes de lois et règlements 

en vigueur. Ce déficit en information, en éducation civique et citoyenne est constaté 

principalement chez les éleveurs transhumants. D’où le rôle important à jouer par les 

associations pastorales dans la formation, l’information et l’encadrement de leurs membres 

 

Par exemple à Djougou (arrondissement de Kolokondé), la mairie ne prélève que chez 

l’acheteur la somme de 500 F ; ce que le vendeur paie est récupéré par les courtiers comme 

commission d’hébergement et de gestion des risques post-vente. Il faut noter ici que les 

sommes collectées sont réparties entre les différents acteurs en présence suivant une clé   

de répartition. 

Les valeurs inactives de la mairie sont placées au niveau des comités de gestion des marchés 

à bétail. Dans certaines communes sans organisation de marché à bétail comme Bassila, la 

taxe sur bétail est prélevée sur les gros ruminants (500 F par tête), et les petits ruminants 

(200F) F par tête) avec la participation du comité de gestion du marché qui bénéficie de 15% 

des recettes. 
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En dehors des cas sus-cités, diverses taxes liées à l’élevage existent et sont présentées 

comme suit : 

 La taxe de transhumance perçue sur les éleveurs étrangers en transit sur le territoire 

national, est appliquée dans de nombreuses communes (Tanguiéta, Bassila, 

Djougou…)  

 La taxe de pacage qui s’applique le plus souvent aux éleveurs locaux mais, parfois 

uniquement aux éleveurs étrangers en lieu   et place de la taxe de transhumance. 

Cette taxe est prélevée par tête de bétail mais le plus souvent, un forfait par troupeau 

est appliqué. 

Toutes ces taxes sont recouvrées par des collecteurs avec l’appui des chefs d’arrondissement 

et des associations de peulhs. 

 Le tableau suivant fait la synthèse des différentes taxes perçues auprès des éleveurs des gros 

et petits ruminants. 

 Dans certaines lois antérieures notamment l'arrêté interministériel portant sur la taxe de 

pacage, il est mentionné d'autres types de taxes : 

 Taxes d’entrée : perçues à l'entrée du pays (frontière)  

 Caution de garantie : remboursable à la sortie 

Toutefois les lois en préparation notamment le code pastoral et le code d'élevage pourront 

préciser si cette panoplie de taxes est susceptible d'être réclamé aux éleveurs sur le territoire  

béninois 
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Les différentes taxes frappant les ressources animales ont la même matière imposable 

(ressource), la même assiette, les mêmes tarifs et le même fait générateur que la TDL, 

abstraction faite de la taxe d’inspection sanitaire relativement marginale dans les 

prélèvements. 

La similitude fondamentale entre la TDL et l’ensemble des prélèvements légaux ou de fait sur 

les ressources animales repose sur le fait que c’est la même matière qui est imposée. Dans 

tous les cas donc, qu’il s’agisse de l’animal sur pied, de l’animal abattu, de l’animal en transit 

ou en pacage, la TDL vient toujours s’ajouter à un prélèvement préexistant et fait ainsi double 

emploi avec ledit prélèvement (source : MDGLAAT, 2010, Etude sur l’amélioration du mode 

opératoire de la TDL) 

 

Au Bénin, la pluralité des taxes se dénote par ces institutions en charge de leur collecte. Ainsi 

on retrouve par exemple : 

Mairie :  

 Taxes de pacage 

 Taxe de développement local 

 Droit d’abreuvement 

 

Forestiers : 

 Les amendes en cas de divagation dans les aires protégées (difficultés d’appréciation des 

infractions commises) 

 Caution de garantie   

 

Douaniers, Gendarme : 

 Taxe de transit 

 

Chef coutumier : 

 Taxe de séjour perçue par les chefs coutumiers (chefs village, propriétaires terriens,) 

Conseils utiles à l'éleveur pasteur 

 L’éleveur qui serait victime en payant une taxe ou un impôt illégal, doit demander en 

contrepartie un document (reçu, pièce authentique etc.) en tant que preuve 

d’acquittement.    

 En cas de constatation d’une irrégularité ou abus de la part de l’autorité communale, 

l’éleveur peut se faire aider par son association d’éleveur pour saisir un représentant de 

l’Etat en charge de contrôle de légalité. Il pourrait aussi porter plainte pour tentative 

d’escroquerie. 

 L’éleveur doit s’informer sur les différentes taxes dans les communes traversées de 

même que leurs montants 

 Il doit s‘informer des lieux où ces taxes sont perçues 

 Il doit exiger les reçus et les garder jalousement en cas de contrôle 
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 Les éleveurs doivent s’organiser de sorte que leur représentant puisse militer et intégrer 

les instances communales de prise de décisions 

NB : Il est important de savoir qu'une taxe est toujours prévue par une Loi de Finances. Son 

montant, ses modalités de perception (quand, combien de fois, qui et où la taxe peut être 

perçue) et d’usage de même que les sanctions qui découlent de son non payement sont 

prévues par la loi. 
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Contenus de la séquence 2.3 

Les cadres de concertation, les comités de gestion du pastoralisme au niveau 

national et local 

Cette partie sera abordée en tenant compte des réalités de chaque zone. 

Néanmoins, les cadres de concertations qui seront touchés et étudiés concerneront 

directement ceux qui traitent du domaine pastoral. Il s'agit en général des cadres 

ou comités légaux installés par les Etats ou mis en place par les communes à travers 

les arrêtés et des textes de lois. 

 Les comités légaux de gestion de la transhumance (de la divagation des 

animaux et de la vaine pâture) 

 Se charger de préparer la transhumance, de suivre son déroulement et d'apporter 

des solutions aux problèmes qui surgissent selon une approche concertée ou régler 

les problèmes récurrents entre éleveurs peuls et agriculteurs. La gestion de la 

transhumance pour une collaboration paisible entre éleveurs et agriculteurs. Les 

sensibilisations en direction des éleveurs et des agriculteurs portant sur l’auto- 

justice 

 Comités de gestion des infrastructures hydro-pastorales 

S'occupent de la gestion des infrastructures pastorales (points d'eau, les pâturages 

aménagés, les couloirs, etc... 

 Comités de gestion foncière 

Mise en place par les lois foncières et traitant qui conflits en lien avec l'occupation 

de l'espace 

 Comité de développement  

S’occupe des grandes orientations liées au développement local 

 Comités de gestion des conflits  

 Cadre de concertation sur la sécurité alimentaire (Agriculture, élevage) 

 

Conseils utiles 

Les éleveurs ont intérêt à comprendre que c’est à eux de se montrer importants 

dans les instances de décisions. Ils doivent participer activement et régulièrement 

aux réunions et aux débats au sein des différentes structures de gestion de la vie 

communale 

 Ils doivent développer leur leadership.  

 Ils doivent à tout prix éviter de s’écarter de leur centre d’intérêt espérant 

que quelqu’un prendra leur défense 

 Ils doivent s’insérer dans la politique locale de leur commune 

 

Bon à savoir 
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 La défense des intérêts des éleveurs ne peut émaner que des éleveurs eux-

mêmes.  

 Les autres communautés ont intérêt que les éleveurs s’écartent des 

instances de prises de décisions afin qu’elles les maintiennent toujours 

ignorants de leur propre droit. 
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Module 3 : La gestion de l'environnement 
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SITUATION D’APPRENTISSAGE : 

Identification des techniques de gestion de l’environnement 

 

Activité : Adopter des comportements et attitudes pour mieux protéger l’environnement  

Texte (inédit) 

Depuis une dizaine d'année, la vie en communauté devient de plus en plus difficile. 

Cette situation loin de s'estomper préoccupe majoritairement les éleveurs, leurs 

associations faitières et les Etats. Du Fait de la variation des pluies entrainant parfois 

le manque de pâturage et de l'eau, la diminution des espaces auparavant utilisés par 

les éleveurs pasteurs pour la transhumance et le pâturage à l'échelle des 

campements, les conflits récurrents lié à la concurrence autour de l'utilisation des 

espaces encore disponibles (forestiers et agriculteurs) sont autant des faits qui 

occupent l'esprit de Hamza. Soucieux de sa progéniture, il souhaite désormais intégrer 

ses paramètres dans sa vie de tous les jours pour moins subir l'évolution de cet 

environnement complexe. Pour cela, il tente de faire un diagnostic sur la façon dont il 

nourrit ses animaux et surtout prendre des résolutions conséquentes pour éviter des 

conflits avec les autres acteurs du monde rural. En tant qu’éclairé du village et 

participant depuis plus de trois au cours d'alphabétisation du PREPP, tu es amené à 

lui proposer des actions idoines.  

 

Tâches :  

Aide Hamsa à trouver des solutions à sa préoccupation en procédant de la façon 

suivante :  

 Identifier les différentes zones protégées au niveau de chaque territoire 

 Expliquer les conditions d’accès des zones protégées 

 Participer à la régénérescence des espèces en voie de disparition 

 Expliquer les conditions d’utilisation du fourrage aérien 

 Respecter les conditions d’utilisation du fourrage aérien 

 Faire respecter les conditions d’utilisation du fourrage aérien 

 Identifier les différentes infrastructures et espaces pastoraux  

 Décrire les conditions d’utilisation des espaces et infrastructures pastorales 
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Contenus de la séquence 3.1 

A. Connaissance sur les espaces pastoraux  

1. Définition :  

Espaces pastoraux : espaces affectés et espaces ouverts à la pâture des animaux Constituent 

des espaces affectés à la pâture des animaux, les espaces dont la destination principale est 

l’exercice d’activités pastorales.  Espace destiné à l’élevage, supportant une ou plusieurs 

ressources pastorales, le tout pouvant être librement utilisé par les communautés et leurs 

troupeaux, de même que tous les éleveurs et les pasteurs au cours de leur parcours.   

 

2. Les différents types d’espaces pastoraux 

 Espaces pastoraux d’aménagement spécial ou zones pastorales  

Espaces identifiés comme tels par les schémas national, régional, ou provincial d’aménagement 

du territoire ou par le schéma directeur d’aménagement et affectés à la réalisation 

d’opérations de mise en valeur pastorale.  

 

 Espaces de terroir réservés à la pâture 

Espaces ruraux traditionnellement affectés à la réalisation d’activités pastorales. Ils 

comprennent notamment les pâturages villageois ou inter villageois, les espaces de cure salée 

et les espaces de Bourgou. 

Sont également considérés comme des espaces de terroirs réservés à la pâture, les pâturages 

ou espaces ruraux traditionnels faisant l’objet d’opérations locales de préservation ou de mise 

en valeur à des fins pastorales, dans le cadre des actions de gestion de l’espace et des 

ressources naturelles.  

  

3.  Les résidus de récoltes 

 On entend par résidus de récoltes, toutes les matières sèches abandonnées dans les champs 

après les opérations de récolte. Il s’agit généralement des tiges de mil et sorgho, des fanes de 

niébé, d’arachides, ... 

Les éleveurs en cette période de soudure exploitent les résidus de récoltes pour compléter 

l’aliment du bétail. C’est une période qui se gère aussi difficilement. 

Dans certaines zones du Bénin, les résidus de récoltes lorsqu’ils ne sont pas réservés à l’usage 

personnel, sont systématiquement mis en vente. Les agriculteurs justifient ce comportement 

par le fait qu’ils sont les seuls propriétaires de ces résidus et que leur utilisation doit être 

conditionnée par le paiement d’une somme d’argent en cas de besoin.  

Certains vont jusqu’à brûler les résidus de récoltes pour empêcher que les animaux n’entrent 

dans leurs champs. En effet, ils redoutent à la suite et en conséquence du passage des animaux 

dans le champ le tassement du sol. L’autre difficulté majeure à laquelle l’éleveur est aussi 

quotidiennement confronté pendant cette période où les résidus de récoltes doivent servir de 

compléments alimentaires pour les bêtes, période coïncidant avec la saison sèche, est bien 

l’abreuvement. 
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Résidus de récoltes 

 L’éleveur doit s’adresser au propriétaire des champs pour négocier l’éventuelle 

utilisation des résidus 

 Certains stocks de résidus de récolte ne sont que des pièges. Les éleveurs doivent en 

être conscients et éviter de tomber dans ces pièges  

 

4.  Pratiques aux fourrages de surfaces et aériens 

 L’éleveur doit s’informer auprès des agriculteurs, des délégués, des chefs coutumiers ou 

toutes autres personnes capables de le renseigner sur le stade des cultures et sur les avant 

de tout déplacement de troupeau. 

 L’éleveur doit identifier les zones libérées pour définir l’itinéraire de son déplacement. 

 L’éleveur doit autant que faire se peut, suivre les pistes et couloirs de passage 

 Identifiés et camper dans les espaces pastoraux reconnus ou libres. 

En cas de mise en culture des espaces (matérialisés ou non) réservés à l’élevage : 

 Les éleveurs peuvent se concerter pour identifier la ou les personnes qui ont défriché 

l’espace pour comprendre qui a donné l’autorisation et leur notifier leur désaccord. Ils 

peuvent essayer de trouver ensemble une solution à l’amiable. 

 Dans le cas où un accord n’est pas trouvé, les éleveurs informent les autorités coutumières 

ou administratives (chef de village) dont relèvent les espaces défrichés pour trouver une 

solution locale. En effet, plus le niveau auquel est posé le problème est élevé, plus la 

recherche de solution devient coûteuse pour les éleveurs. 

 Si malgré tout le problème n’est pas résolu, les éleveurs peuvent s’adresser à l’autorité 

administrative (Maire, Préfet), accompagné d’un représentant de leur chefferie. L’autorité 

administrative doit impliquer les comités de transhumance ou les associations pastorales 

qui existent dans la région. Il est nécessaire d’exiger à toutes ces structures de se rendre 

sur le terrain et exiger la présence des deux parties pour mieux comprendre le litige. La 

mission doit être composée des personnes directement concernées, notamment les 

représentants des éleveurs et agriculteurs ainsi que les chefs coutumiers de la région. 

 Si le problème est réglé, l’espace peut être matérialisé avec des balises ou des moyens 

locaux (ex : Marquage par pierres, haies vives, peinture, etc.). Les parties concernées 

peuvent faire ce marquage elles-mêmes de manière concertée ou avec l’appui des 

structures compétentes pour réaliser de telles activités. Les parties doivent établir un 

Procès-verbal (PV) de délimitation. Chacune des parties doit garder une copie du PV et faire 

une ampliation au comité de transhumance.  

Pour ce qui est du pâturage aérien, il faut : 

 Le pratiquer selon les normes légales prescrites 

 Dénoncer l’abattage d’une essence protégée par une tierce personne auprès des 

autorités locales  

Enfin, il faut s’investir auprès des associations de bases en vue de susciter un plaidoyer pour 

que des espaces pastoraux soient 
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Bon à savoir 

 Dans plusieurs communes il n’existe de points d’eau aménagés ou réservés pour 

l’abreuvement du bétail 

 Les comités de transhumance sont composés des membres des services techniques 

compétents en la matière pour constater les dégâts et déterminer le montant du 

dédommagement dû au propriétaire du champ. 

 Pour mieux maîtriser le troupeau, il est utile lors des négociations des pistes que 

l’éleveur mette l’accent sur : 

 La largeur de 50 m au minimum pour un couloir de passage 

 Les lieux de pacage ou gîtes d’étape à chaque 9 à 11 km le long du couloir de 

passage 

 

B. Connaissances sur les réserves  

1.  Définitions  

Les réserves forestières (abrégées ci-après : RF) sont des périmètres dans lesquels le 

propriétaire s'engage à respecter des règles de protection, généralement pour une période de 

50 ans, mais dans tous les cas au moins 25 ans. Il accepte en outre de prendre, cas échéant, les 

mesures d'entretien adéquates. La superficie d'une RF est, sauf exceptions, de 5 ha au 

minimum. On distingue deux catégories de RF : les réserves forestières totales et les réserves 

forestières à interventions particulières.  

 Réserves forestières totales 

En réserve forestière totale (abrégée ci-après : RFT), la forêt est durablement et délibérément 

laissée à sa libre évolution naturelle. Elle est exempte de toute intervention sylviculturale ou 

mesures d'entretien. Seuls peuvent être admis certaines mesures d'accompagnement 

(mesures initiales créant les conditions favorables aux buts de protection recherchés ou 

interventions découlant d'un intérêt public prépondérant, touchant notamment à la sécurité 

des biens et des personnes) ou, le cas échéant, l'exercice du droit de passage d'un propriétaire 

forestier voisin. 

 

 Réserves forestières à interventions particulières 

En réserve forestière à interventions particulières (abrégée ci-après : RFP), la forêt bénéficie 

durablement d'un traitement sylvicole orienté dans : un but de protection de la nature 

(conserver ou re-naturaliser des biocénoses intéressantes, des structures ou des espèces 

floristiques et faunistiques rares) et/ou un but visant à perpétuer des modes de traitement de 

caractère particulier (pâturages boisés) ou des régimes sylvicoles ancestraux (taillis et taillis 

sous futaie). 

 

2. Règles de protection des réserves 

Les règles de protection consistent en prescriptions et recommandations édictées en forêt, en 

application des législations forestière, de protection de la nature et relative à la faune sauvage. 
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Elles visent à soustraire les RF d'influences préjudiciables et à en maintenir l'intégrité. Elles 

peuvent consister en : restriction d'accès, renonciation à des pratiques contraires aux buts de 

protection, réglementation du calendrier des travaux forestiers, exigences particulières 

concernant ces mêmes travaux, etc. 

 

 Les réserves forestières : (abrégées ci-après : RF) sont des périmètres dans lesquels le 

propriétaire s'engage à respecter des règles de protection, généralement pour une 

période de 50 ans, mais dans tous les cas au moins 25 ans. Il accepte en outre de 

prendre, cas échéant, les mesures d'entretien adéquates. La superficie d'une RF est, 

sauf exceptions, de 5 ha au minimum. On distingue deux catégories de RF : les réserves 

forestières totales et les réserves forestières à interventions particulières. Dans la 

mesure du possible on cherchera à combiner judicieusement ces deux catégories de RF. 

Les réserves à interventions particulières peuvent par exemple servir de zones tampons 

autour des réserves forestières totales. A leur tour, les réserves totales peuvent 

apporter certains accents au sein d'un ensemble de réserves à interventions 

particulières. 

 Les forêts : Terres occupant une superficie de plus de 0,5 hectares avec des arbres 

atteignant une hauteur supérieure à cinq mètres et un couvert arboré de plus de dix 

pour cent, ou avec des arbres capables d’atteindre ces seuils in situ. Sont exclues les 

terres à vocation agricole ou urbaine prédominante. Les forêts se regroupent en deux 

catégories à savoir la propriété publique et la propriété privée. 

La propriété publique : Forêt appartenant à l’État ; à des unités administratives de 

l’administration publique ; à des institutions ou sociétés appartenant à l’administration 

publique. Les forêts publiques sont constituées par toutes les forêts qui ne font pas l’objet 

d’appropriation privées. Les forêts publiques sont classées ou protégées. Elles comprennent les 

forêts de l’Etat et celles des Collectivités Territoriales.  

 Le domaine forestier classé de l’Etat est constitué de : 

o Parcs nationaux ; 

o Réserves de faune ;  

o Forêts classées : Une forêt est dite classée lorsqu’elle a fait l’objet d’un acte 

de classement soit au nom de l’Etat soit au nom d’une Collectivité 

Territoriale. Le classement permet en raison de l'importance qu'une forêt 

présente pour l'intérêt général, de soumettre celle-ci à un régime spécial 

restrictif concernant l'exercice des droits d'usage et les régimes 

d'exploitation (Code Forestier BF, art. 26) 

 Le domaine forestier des Collectivités Territoriales est composé de l’ensemble des 

forêts situées sur le territoire national à l’exclusion de celles qui appartiennent à des 

personnes physiques ou morales de droit privé et de celles qui font l’objet d’un 

classement au nom de l’Etat. 
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La propriété privée : Forêt appartenant à des particuliers, familles, coopératives privées, 

collectivités, sociétés et autres entités commerciales, institutions religieuses et établissements 

d’enseignement, caisses de retraite ou fonds de placement, ONG, associations pour la 

conservation de la nature et autres institutions privées.   

Les forêts privées sont des propriétés forestières légalement acquises ou légalement plantées 

par des personnes physiques ou morales de droit privé.   

 Aires protégées 

Aires spécialement affectées à la protection et au maintien de la diversité biologique, et des 

ressources naturelles et culturelles associées, dont la gestion a été envisagée par des moyens 

légaux ou autres moyens efficaces.   

 

 Parcs nationaux 

Partie du territoire national classée au nom de l’Etat en vue de la conservation de la flore et de 

la faune, des eaux, des sols, des paysages ou des formations géologiques ayant une valeur 

scientifique ou esthétique.   

 

 Réserve partielle de faune 

 C’est une aire classée au nom de l’Etat pour la conservation et la propagation de la vie sauvage 

ainsi que l’aménagement de l’habitat. Elle est établie pour la protection particulière de 

certaines espèces. Les activités de chasse y sont autorisées. 

 

 Réserve totale de faune 

C’est une aire classée au nom de l’Etat pour la conservation et la propagation de la vie sauvage 

ainsi que pour l’aménagement de l’habitat. Elle est établie pour la protection particulière de 

certaines espèces. Les activités de chasse y sont interdites   

 

Règles de protection des réserves 

Les règles de protection consistent en prescriptions et recommandations édictées en forêt, en 

application des législations forestière, de protection de la nature et relative à la faune sauvage. 

Elles visent à soustraire les RF d'influences préjudiciables et à en maintenir l'intégrité. Elles 

peuvent consister en restriction d'accès, renonciation à des pratiques contraires aux buts de 

protection, réglementation du calendrier des travaux forestiers, exigences particulières 

concernant ces mêmes travaux, etc.   

3. Risques liés aux réserves forestières 

La réserve forestière, qu'elle soit totale ou à interventions particulières n'est pas totalement 

exempte de risques : 

 Risque phytosanitaire (notamment en cas d'épidémie de bostryches) ;  

 Risque d'accident (sécurité au travail, sécurité à l'égard de tiers).  
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Ces risques méritent toutefois d'être relativisés.  La propriété d'une réserve forestière et la 

responsabilité qui lui est liée restent au propriétaire de forêt.  

a) Risque phytosanitaire 

Les insectes ravageurs forestiers sont inféodés aux arbres vivants. Après s'être nourris et 

multipliés, ils laissent le champ libre à d'autres cortèges notamment de prédateurs qui exercent 

un certain contrôle sur les premiers. Les insectes ravageurs provoquent de gros dégâts dans les 

peuplements mono spécifiques.    

 

b) Risque d'accident 

Par grands vents, la forêt est un milieu naturel dangereux. La prudence s'impose alors aussi 

bien pour les promeneurs que pour les forestiers qui doivent bien évidemment quitter la forêt, 

qu'elle soit une réserve forestière ou non. Par temps normal, la probabilité pour un promeneur 

de voir tomber un arbre ou une branche sèche est extrêmement faible de se trouver sous 

l'arbre ou la branche en train de tomber encore beaucoup plus. L'accident suite au non-respect 

des consignes de sécurité des chantiers forestiers paraît par contre être beaucoup plus élevé.    
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Contenus de la séquence 3.2 

Les infrastructures pastorales (points d'eau) 

Le développement des cultures industrielles et de contre saison, l’encouragement de la 

production agricole pour la sécurité alimentaire et l'explosion démographique ont mis à mal 

ces dernières années, l’accès des gros ruminants à l’eau et aux fourrages. Cette attitude va en 

grandissant et les points d'eau sont restreint ou confronté à d’autres réalités que sont la 

pollution, l’assèchement ou le détournement de certains points d'eau au profit d'autres 

acteurs. Or l’eau étant la clé d’accès aux ressources, mérite d’être sécurisée pour le bien des 

animaux et des hommes 

Dans la plupart du temps, les éleveurs utilisent différents points d'eau pour abreuver leurs 

animaux. Ces points d'eau varient d'une période à une autre et d'un lieu à un autre. Pour le 

compte des éleveurs au nord Bénin, les points d'eau suivants sont les plus fréquents :  

Les cours d’eau ou rivières 

Il s’agit ici des points des rivières généralement utilisé par les éleveurs en temps de soudure ou 

toute l’année. Il s’agit des cours d’eau susceptibles d’avoir plusieurs points d’abreuvement mais 

tarissable. L'accès n'est ni garanti ni facile et varie en fonction des zones 

 

Les marigots, bas-fonds et mares  

Les marigots, et les mares regroupent des lieux ou des points d’eau tarissables ou non surtout 

essentiellement à l’usage pastorale. Cet usage concerne non seulement les éleveurs locaux 

mais aussi des transhumants pendant les périodes des grandes transhumances. Il peut s’agir 

aussi des points d’eau à concurrence entre les éleveurs et les agriculteurs surtout les 

groupements maraichers pour les cultures de contre saison.  Pour accéder, les conditions sont 

fonctions de la situation géographique et de l'influence des éleveurs 

 

Les puits pastoraux ou à usage multiples 

Les puits concernés sont des forages usage à multiples (aussi pour les éleveurs), des puits 

traditionnels, des puits équipés d’abreuvoir pour les animaux, mais dont la plupart sont utilisés 

par des éleveurs nationaux ou étrangers. Pour y accéder généralement c'est moyennant une 

somme d'argent fixé selon les lieux et les acteurs. 

 

 

Voici une règle locale de gestion d'un point d'eau  

De l’analyse faite des principaux problèmes de gestion de la retenue d’eau, dix (10) 

interdictions formelles de mauvaises pratiques destructrices de la ressource ont été définies : 

1. L’interdiction d’installer des cultures aux abords de la retenue d’eau et des affluents 

qui alimentent la retenue d’eau ; 

2. L’interdiction de l’accès direct des animaux à la cuvette de la retenue d’eau ; 

3. L’utilisation obligatoire de l’abreuvoir pour abreuver les animaux ; 
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4. L’interdiction de laver les appareils de traitement au niveau de la retenue d’eau ; 

5. L’utilisation obligatoire des sites réservés à la vaisselle, la lessive et au lavage des motos 

et autos ; 

6. L’interdiction de faire la lessive, la vaisselle et de laver les motos/autos et de jeter les 

ordures ménagères au bord et dans la retenue d’eau ; 

7. L’utilisation du couloir de passage par les animaux est obligatoire ; 

8. L’interdiction de couper du bois et la fabrication du bois dans la zone de protection de 

la retenue d’eau est interdite ; 

9. L’interdiction de la pêche et la chasse clandestines ; 

10. L’autorisation par le comité de gestion de la retenue d’eau obligatoire avant tout 

prélèvement de l’eau pour les constructions par les BTP et pour tout usage autre que 

les usages domestiques et le lavage des engins ; 

Ces différentes règles sont adressées de façon générale à l’ensemble des usagers de la retenue 

d’eau, notamment les agriculteurs, les éleveurs, les ménages riverains, les hommes, les femmes 

et les entreprises/sociétés de BTP. 

Conseils pratiques 

Points d'eau 

 Il faut qu’il s’engage et milite au sein des comités de gestion des points d’eau 

 Il faut s’informer et respecter les règles d’usages des points d’eau 

 Il doit se rapprocher des autorités compétentes pour avoir des informations sur les 

points d’eau fonctionnels et exploitables 
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Contenus de la séquence 3.3 : Le reboisement  

1. Définition 

Le reboisement consiste à planter des arbres afin de remettre en production un terrain déboisé 

ou improductif en espèces d’arbres désirées. 

Selon Wikipédia le reboisement est une opération qui consiste à créer des zones boisées ou 

des forêts qui ont été supprimées par coupe rase (ou « coupe à blanc ») ou détruites par 

différentes causes dans le passé (surexploitation, incendie de forêt, surpâturage, guerre…). 

Parfois, il s'agit explicitement de forêts de protection. L'afforestation est le boisement sur des 

terres vierges d'arbres depuis longtemps.  

Le reboisement : Rétablissement d’une forêt par plantation et/ou ensemencement délibéré sur 

des terres classifiées comme forêt. 

Le boisement : Établissement d’une forêt par plantation et/ou ensemencement délibéré sur 

des terres qui n’étaient pas jusque-là classifiées comme forêt. 

 

2. Les types de reboisement  

 Reboisement naturel 

La reforestation par régénération naturelle peut survenir spontanément, sans l'Homme, ou 

être initiée par ce dernier (régénération assistée). Elle se fait dans les deux cas par la 

dissémination des graines et propagules; par expression naturelle de la banque de graines du 

sol ou par apports via le vent, l'eau ou les animaux (oiseaux, sanglier, écureuil...) dans le cas de 

la régénération naturelle stricto-sensu. 

Le terme « reboisement » décrit plus souvent des plantations de main d'homme que la 

régénération naturelle. 

Il faut également créer les conditions nécessaires à la germination (humidité suffisante, levée 

de dormance de graines, et le cas échéant restauration d'un stade pionnier, installation des 

conditions de restauration d'un sol et/ou d'une résilience écologique). Les pousses ou plants 

doivent parfois être protégés du bétail (notamment des chèvres en Afrique subsaharienne), de 

certains herbivores sauvages ou simplement d'une dynamique naturelle installée de végétation 

adventice qui favoriserait les herbacées ou certains buissons denses au détriment des arbres. 

 

 Reboisement artificiel 

De nombreux reboisements par plantations ont été effectués dans le monde : 

 Pour restaurer des stocks de bois d'œuvre 

 pour stabiliser des sols érodés par des activités minières3 ou par la déforestation (c'est 

par exemple le cas de la reforestation du Mont Aigoual en France au XIXe siècle ; 

première opération rationnelle entamée sur les bases scientifiques de l'époque, à la 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Bois
https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt
https://fr.wikipedia.org/wiki/Coupe_rase
https://fr.wikipedia.org/wiki/Surexploitation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Incendie_de_for%C3%AAt
https://fr.wikipedia.org/wiki/Surp%C3%A2turage
https://fr.wikipedia.org/wiki/Guerre
https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAts_de_protection
https://fr.wikipedia.org/wiki/Afforestation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Graine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Banque_de_graines_du_sol
https://fr.wikipedia.org/wiki/Banque_de_graines_du_sol
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9g%C3%A9n%C3%A9ration_naturelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/Plantation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Germination
https://fr.wikipedia.org/wiki/Humidit%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Esp%C3%A8ces_pionni%C3%A8res
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arbrisseau
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89rosion
https://fr.wikipedia.org/wiki/Reboisement#cite_note-3
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9forestation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mont_Aigoual
https://fr.wikipedia.org/wiki/XIXe_si%C3%A8cle
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suite de séries d'inondations catastrophiques et des apports de sédiments qui ont 

dégradé les rivières et presque comblé le port de Bordeaux) 

 pour stabiliser des sols pollués (sur friches industrielles) ou en pentes (terrils, flancs et 

bordures de carrières), ou après la Première Guerre mondiale sur les sols de la zone 

rouge (séquelles de guerre). C'est par exemple l'origine de la Forêt de Verdun ou de 

la Forêt de Vimy, forêts de guerre artificiellement plantées lors de la reconstruction sur 

des champs antérieurement cultivés, voire sur d'anciens villages totalement détruits 

par les combats et pollués par les nombreux cadavres, débris et restes de munitions. 

 Pour restaurer la diversité des forêts mixtes après incendies  

 en tant que « forêt de protection », par exemple  

o sur des périmètres de captage d'eau potable ou de champ captant ; 

o en tant que réserve naturelle, arboretums, parcs urbains boisés ; 

o sur des zones sensibles aux tremblements de terre (forêts de protection 

au Japon, restaurées notamment par Akira Miyawaki) 

o sur des zones à risque de type glissement de terrain, coulée de 

boue et/ou avalanches. Ces forêts ou boisements peuvent protéger des 

villes, des installations industrielles, zones d'activité, etc. 

 

Les forestiers ont mis au point de nouveaux modes d’action comme par exemple 

l’agrosylviculture, l’arboriculture, l’agroforesterie et le reboisement communautaire.   

 

a. Agrosylviculture 

L’agrosylviculture qui intègre les activités forestières et agricoles de manière à assister la 

culture et l’élevage sans s’y substituer joue un rôle important dans le reboisement. 

L’agrosylviculture figure depuis 1977 sur la liste des priorités de la FAO et de la banque 

mondiale depuis la réorientation intervenue en 1977. Le conseil international de la recherche 

sur l’agrosylviculture, basée à Nairobi fut fondé en 1978 pour promouvoir et coordonner la 

recherche agrosylviculture. Convaincre les agriculteurs d’abandonner la culture ou l’élevage 

serait quasi impossible dans les régions souffrant de désertification. Aussi l’agrosylviculture qui 

intègre agriculture et sylviculture s’attache-t-elle à restaurer le couvert arboré sans 

interrompre les activités agricoles. Les agriculteurs en ressentent bientôt les avantages les 

rendements progressent et l’érosion du sol ralentit à l’abri des rideaux d’arbres. Au bout de 

quelques années les arbres fournissent en outre fourrage et bois combustibles. Au cœur de 

tous les projets agrosylviculture en zones arides on trouve des essences à fonction multiples 

(acacia, leucaena, prosopis). Ces arbres poussent vite en sol et fournissent des aliments pour 

les hommes et pour le bétail, du bois combustible, du bois d’œuvre et d’autres produits.  

 

b. Arboriculture 

Les plantations d’arbres ne sont pas rares au Sahel, les plus importantes sont celles d’acacia du 

Sénégal dont on tue la gomme arabique. Elles sont nombreuses au Soudan, le producteur 

mondial de gomme arabique et dans d’autre pays comme le Sénégal. La plantation d’eucalyptus 

près de Niamey censée fournir du bois combustible et du bois d’œuvre en 3 ans, sort une 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Bordeaux
https://fr.wikipedia.org/wiki/Terril
https://fr.wikipedia.org/wiki/Carri%C3%A8re_(g%C3%A9ologie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Premi%C3%A8re_Guerre_mondiale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_rouge_(s%C3%A9quelles_de_guerre)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_rouge_(s%C3%A9quelles_de_guerre)
https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt_de_Verdun
https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt_de_Vimy
https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAts_de_guerre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Reconstruction
https://fr.wikipedia.org/wiki/Toxicit%C3%A9_des_munitions
https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt_de_protection
https://fr.wikipedia.org/wiki/Champ_captant
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9serve_naturelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arboretum
https://fr.wikipedia.org/wiki/Espace_vert
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tremblements_de_terre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Japon
https://fr.wikipedia.org/wiki/Akira_Miyawaki
https://fr.wikipedia.org/wiki/Glissement_de_terrain
https://fr.wikipedia.org/wiki/Coul%C3%A9e_de_boue
https://fr.wikipedia.org/wiki/Coul%C3%A9e_de_boue
https://fr.wikipedia.org/wiki/Avalanche
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productivité 10 fois plus grande que celle des plantations non irriguées de la même région. 

Cette plantation est censée couvrir une bonne partie des besoins de la capitale.   

c. Agroforesterie 

L’agroforesterie est un système d’exploitation agricole qui utilise les arbres (généralement en 

culture intercalaire) dans la production des cultures vivrières et autres.   

 

d. Le reboisement communautaire 

Étant donné les besoins considérables en ligneux et le fait que les services sylvicoles nationaux 

sont généralement incapables de bien gérer le domaine forestier et de faire face à la demande 

actuelle, la solution à long terme semble résider dans la sylviculture communautaire. Celle-ci 

consiste à mobiliser le soutien et la participation active de la population pour un bon nombre 

de pays, les projets villageois sont la seule option possible. Le taux de reboisement est plus 

faible mais un bon travail de vulgarisation assure aux arbustes une meilleure chance de survie. 

Cette solution est appelée « sylviculture de masse » pour faire ressortir que tous les citoyens 

doivent y participer pour en assurer la réussite. Plusieurs villages ont pu être persuadés de 

planter des arbres sur les pâturages communaux. Un mélange de plantes (destinés à fournir 

bois combustibles, fourrages et fruits) est distribué gratuitement par le service des forêts. Les 

villageois interdisent les populations aux troupeaux, répriment le ; braconnage et participent 

aux bénéfices. 

 

3. Les techniques du reboisement  

Pour réaliser une action de reboisement, il existe plusieurs opérations parmi lesquelles on peut 

citer : 

 La préparation du terrain  

Cette opération répond à deux objectifs : 

o Elimination de la concurrence de végétation spontanée, 

o Faciliter le développement d’un système racinaire puissant. 

La préparation du terrain étant plus important plus on s’attend à une production importante 

de plantation ; cette préparation comporte deux opérations essentielles : le défrichement. Il 

consiste à débarrasser le terrain de toute forme de végétation, il peut être manuel ou 

mécaniser. 

 

 Préparation proprement dite :  

Elle consiste à ameublir le sol avec des instruments aratoires divers : les outils manuels utilisés 

sont (daba, pioches, pics, etc.). 

 

 Méthodes de plantation : 

o Semis direct 

o Plantation par stump 

o Plantation par boutures 

o Plantation par plant entier etc. 
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 Les étapes du reboisement  

La réalisation d’une opération de reboisement peut comporter plusieurs étapes qui sont entre 

autres : 

- Le piquetage : Consiste à matérialiser l’emplacement futur des plants. L’écartement 

entre les piquets est fonction de l’espèce, l’objectif de la plantation et du sol  

- La trouaison : Elle consiste à ameublir le sol au niveau de l’emplacement des piquets, 

ces trous sont généralement de dimensions variables. On retient comme norme 

théorique 60 x 60 x 80. 

- Le transport des plants : L’expédition des plants doit être réalisé pendant un temps 

doux, les plants à racines nues doivent être bien entretenus, les placés dans une caisse 

et recouvrir les racines par des sacs humidifiés. Quant aux plants en pots, ils doivent 

être copieusement arrosé 48h avant leur transplantation, on prendra soins le pot par le 

milieu. 
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Module. 4 : Les enjeux du pastoralisme 
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SITUATION D’APPRENTISSAGE : 

Etude des enjeux du pastoralisme 

 

Activité : Etudier les enjeux du pastoralisme pour faire face aux perspectives du secteur pastoral 

en Afrique de l'ouest 

Texte (inédit) 

Koumma est un éleveur vivant au centre de Manga, pays majoritairement à vocation 

agricole. Dans cette région, la pluviométrie moyenne oscille autour de 800 mm par an. 

Chaque année pour compléter la ration alimentaire de ses animaux, il fait la 

transhumance transfrontalière ou nationale selon les difficultés de l'année. Malgré 

cette stratégie, partout les difficultés d'accès aux ressources en eau et fourrages 

augmentent ; il   de plus en plus des conflits avec des agriculteurs du sud qui estiment 

qu'il faut arrêter de recevoir des transhumants bien qu'ils soient conscients de sa 

portée économique. D'ailleurs dans certains pays, des voix s'élèvent de temps en 

temps pour réclamer de sédentariser tous les troupeaux pour réduire les conflits. Dans 

le même temps, il y a beaucoup de plaidoyers pour maintenir le système pastoral et 

l'aider à mieux s'organiser. Face à cet état de chose, Koumma est préoccupé de son 

avenir et souhaite comprendre davantage s'il faut continuer de la sorte ou arrêter pour 

faire l'élevage en enclos ou changer de métier. 

 

Tâches :  

Aide Koumma à trouver des solutions à sa préoccupation en tenant compte de la 

démarche suivante : 

 Définir la notion de transhumance et sédentarisation 

 Expliquer les avantages de la transhumance 

 Expliquer les risques liés à la mobilité du bétail 

 Décrire les avantages de la sédentarisation 

 Expliquer les risques de la sédentarisation 
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Contenus de la séquence 4.1 : Les enjeux du pastoralisme 

1. Définitions 

Pastoralisme : « Toute activité d’élevage consistant à assurer l’alimentation et l’abreuvement 

des animaux par l’exploitation directe des ressources naturelles sur des espaces déterminés et 

impliquant la mobilité des animaux » (loi d’orientation du Burkina Faso relative au pastoralisme, 

décret du 13 décembre 2002). Le pastoralisme comprend également « les activités associant 

de manière complémentaire l’élevage, l’agriculture et la sylviculture » (ibid.). En d’autres 

termes, le pastoralisme désigne une forme de production selon laquelle l’existence matérielle 

et la reproduction sociale d’un groupe humain s’organisent autour de la détention, de 

l’exploitation et de la mobilité du troupeau 

Le nomadisme : le nomadisme désigne un système d’élevage caractérisé par le déplacement 

permanent du bétail par des groupes pastoraux à la recherche du pâturage et de l’eau 

d’abreuvement. Il est un mode de l’occupation de l’espace fondé sur la mobilité et la flexibilité. 

Il peut être interprété à la fois comme un système de vie, une technique de production et une 

stratégie d’adaptation à un milieu où l’équilibre est instable et dans lequel la disponibilité des 

ressources est aléatoire 

Transhumance transfrontalière : la transhumance transfrontalière correspond aux 

déplacements saisonniers, conduisant les pasteurs d’un pays à un autre en vue d’exploiter les 

ressources pastorales. 

La grande transhumance : En Afrique de l‘Ouest, elle se fait en saison sèche et ne répond pas à 

un schéma rigide dans ses modalités, son organisation et sa fréquence. Elle correspond à des 

mouvements de grande amplitude du bétail. Les distances parcourues sont de plusieurs 

centaines de kilomètres, et dépassent parfois les frontières du pays d‘origine. Ce type de 

transhumance concerne dans la plupart des pays les bovins qui ont une demande en quantité 

et en qualité de fourrages plus importante que les caprins ou les ovins ; bien que les ovins soient 

de plus en plus associés aux bovins pour la transhumance. La transhumance concerne 

également les camelins dans les pays sahéliens 

La petite transhumance ; cette forme de transhumance est très répandue et elle permet de 

réduire les conflits avec les agriculteurs. Très souvent, les déplacements se font au niveau 

national mais ils peuvent être transfrontaliers notamment pour les pasteurs installés non loin 

des frontières (par exemple déplacement de part et d‘autre du Fleuve Sénégal par les éleveurs 

en saison des pluies, déplacement d‘éleveurs du Mali au Burkina, du Niger au Burkina et vice 

versa). 

 

L’embouche intensive industrielle : elle est celle qui est pratiquée sur la base d’aliments bétail 

et d’équipements modernes. Elle est peu populaire du fait de ses coûts très élevés. 

L’embouche intensive herbagère. Les animaux maintenus en stabulation sont alimentés par de 

la paille de riz, des aliments composés, de la fane d’arachide et des drêches de tomates. 

L’objectif ciblé de gain pondéral en fin d’embouche est de 80kg au minimum par animal. 
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Embouche semi-intensive herbagère : les animaux sont mis sur les pâturages pendant 

l’hivernage au moment où les pâturages sont riches et abondants. Puis, ils sont mis en 

stabulation et complémentés avec divers intrants en saison sèche. Elle constitue l’embouche la 

plus répandus car elle correspond bien aux possibilités financières des petits producteurs 

ruraux. Les durées optimales d’embouche semi intensif sont de six mois. L’embouche débute 

en générale à la fin des récoltes (vers octobre et se termine en Févier Mars de l’année suivante. 

L’embouche pastorale extensive Basée sur la mobilité des troupeaux, cette forme d’embouche 

est la moins coûteuse. Pour les propriétaires des troupeaux, cette pratique de conduite des 

animaux est la plus rentable par rapport aux investissements consentis en termes d’avantages 

économiques. En effet, les principaux frais engendrés sont : le gardiennage, la conduite des 

animaux et selon les zones, les taxes d’abreuvement sur les forages. 

2. Quelques caractéristiques du pastoralisme en Afrique de l'ouest 

Forte croissance des troupeaux : 256,9 millions en 2009, une multiplication par 5 par rapport à 

1961, Nombreuses races animales : 13 race taurine et 12 races zébu ; 2 races de PR, Système 

particulier de production : système pastoraux, systèmes hors sols, systèmes agropastoraux, 

Importance des productions animales dans l’économie : Vulnérabilité des producteurs : 

maladies épidémiologiques, zones reculées sans hôpitaux ni vétérinaires 

Pastoralisme et principes : mobilité des troupeaux, utilisation ressources naturelles communes, 

accès diversité ressources, mécanisme de complémentarité, réciprocité dans accès aux 

ressources naturelles 

Mobilité : commerce et recherche ressources naturelles 

3. Les différentes formes de Pastoralisme  

La petite transhumance : accéder aux meilleurs pâturages, céder place aux cultures 

La grande transhumance : Afrique de l’Ouest ; saison sèche ; pas de schéma ; mouvements Nord 

Sud et Sud Nord ; grandes distances ; bovins pour importance fourrages 

Le nomadisme : déplacement permanent pour la valorisation des ressources 

Le pâturage : se rattache au terroir villageois, pour des petites distances 

4. Les facteurs à l’origine de la transhumance transfrontalière 

 L’accessibilité au fourrage en quantité et de qualité ; 

 L’insuffisance de l’eau d’abreuvement ;  

 Le souci d’éviter dégâts champêtres en saison pluvieuse ; 

  L’abandon des zones affectées par des maladies animales ; 

  La recherche d’éléments minéraux (cure salée) ;  

 Le souci d’éviter le vol de bétail ; 

  Le souci d’éviter des conflits inter ethniques ;  

 La recherche de gênes plus performantes ;  

 L’insécurité : la prolifération d’armes de guerre et banditisme 
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 La grande transhumance qui est notée au niveau de l’Afrique de l’Ouest a lieu 

majoritairement entre le nord et le sud. 

  Les pays côtiers font partie des zones éco-climatiques subhumides et humides, avec 

une période de croissance de l’herbe supérieure à 180 jours. 

 Dans ces milieux, la végétation est dominée par les savanes à graminées vivaces qui ont 

la faculté de produire des repousses d’excellente qualité fourragère pendant la saison 

sèche, et qui sont très recherchées par le bétail. 

 C’est cet avantage comparatif des conditions éco-climatiques, y compris les meilleures 

conditions d’abreuvement des pays côtiers par rapport aux pays sahéliens, qui 

déterminent les flux de transhumance dans le sens Nord-Sud. 

 

Conseils pratiques à l’éleveur : 

Les éleveurs doivent : 

 Suivre les normes d’acquisition des terres dans les milieux d’accueil 

 Chercher à obtenir des contrats de détention et d’exploitation clairs des terres 

qui leur sont octroyées  

 Sauvegarder les terres acquises en les délimitant, en les matérialisant et en les 

sécurisant. 

 S’impliquer davantage dans la vie et le développement des localités où ils vivent.  

 Prendre part à toutes les réunions pour lesquelles leur présence est nécessaire 

et souhaitée afin que leur activité soit considérée comme faisant partie des 

activités génératrices de ressources financières pour les communes. 

 S’intéresser à l’éducation en générale et susciter l’intérêt d’autres éleveurs 

résistant à l’envoi de leurs enfants à l’école  

 Prendre conscience des valeurs sociales et morales des communautés d’accueil 

et essayer de les respecter. 

Les éleveurs doivent s’organiser ou adhérer à des associations d’éleveurs pour avoir accès à 

l’information 

 Ils doivent aussi s’informer auprès des autorités en charge de la transhumance (poste 

d’entrée, lieux de perception des taxes, autorités locales, chefs coutumiers, 

vétérinaires…) 

 Ils doivent rechercher des informations auprès des associations d’éleveurs à tous les 

niveaux (locale, nationale, sous régionale, régionale) 

 

Bon à savoir  

a. Les changements dans l’environnement écologique nécessitent des réadaptations et 

changements comportementaux ; 

b. Il est important que tout éleveur peul sache qu’il doit penser à l’acquisition de l’espace 

stable pour garantir et sécuriser sa vie même si la mobilité du bétail reste et restera 

encore pour quelques décennies un grand outil de valorisation des ressources 

pastorales naturelles 
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Contenus de la séquence 4.2 : Avantages liés à la mobilité du bétail 

De nos jours et depuis plusieurs années, on note une contribution significative du pastoralisme 

dans la croissance économique des Etats. Selon les statistiques du cadre politique de l’UA, 268 

millions d’éleveurs pastoraux vivent sur 43% des terres africaines et contribuent de 10 à 44% 

au PIB des pays concernés. En AO, la contribution de l’élevage au Pib agricole varie de 5% en CI 

à 44 % au Mali et fournit emploi à environ 50% population économiquement active. L’élevage 

est un facteur clé d’intégration avec le bétail ; et les moutons et les chèvres restent des produits 

d’exportation majeurs des pays sahéliens vers les pays côtiers et sous-humides. 

Au plan environnemental, la transhumance permet un déstockage saisonnier des pâturages 

sahéliens surchargés, ce qui limite la dégradation des terres de parcours.  

À titre d’exemple, la capacité de charge annuelle des pâturages dans l’arrondissement de Say 

(Niger) varie entre 5 et 7 hectares par unité de bétail tropical (UBT). En 2002, le bilan fourrager 

accusait un déficit net de 264 000 tonnes de matières sèches, soit l’équivalent des besoins 

annuels de la moitié du cheptel herbivore dudit arrondissement.  

 

Dans de tels contextes, la transhumance permet un transfert de charge saisonnière vers les 

régions méridionales, à potentialités pastorales nettement plus élevées, telles que les zones 

d’accueil au Bénin où les capacités de charge moyennes des pâturages naturels sont très 

élevées (1-3 ha/UBT). Ces zones d’accueil peuvent supporter trois à sept fois plus de bétail que 

les terroirs d’attache des éleveurs transhumants de l’arrondissement de Say.  

 

Au plan zootechnique, la transhumance permet d’augmenter la productivité des troupeaux 

(augmentation de la production de lait et du taux de fécondité) et de maintenir le capital-bétail.  

Selon les éleveurs de la Plate-forme paysanne du Niger, l’intervalle entre les mises basses est 

d’un an dans les troupeaux transhumants et de deux ans dans les troupeaux sédentaires en 

zone sahélienne. Ils estiment que, en cas d’arrêt de la transhumance, le cheptel sera réduit de 

50 % en 20 ans, sans amélioration de productivité.  

Au plan économique, la transhumance entraîne de faibles coûts de production, ce qui permet 

d’obtenir des produits animaux compétitifs sur les marchés côtiers par rapport aux viandes 

extra-africaines, fortement subventionnées.  

 

Au plan social, la transhumance favorise l’établissement de relations sociales entre 

communautés, à travers les liens de mariage par exemple, un facteur d’intégration et de paix 

sociale. 

En somme la mobilité pastorale contribue fortement : 

• Fertilisation des sols par apport de la fumure organique (les contrats de parcage) 

• Disponibilité et à bon prix de viande et des produits laitiers dans les zones d’accueil 

• Epanouissement des jeunes transhumants  

•  Brassage inter culturel  

• Amélioration des races bovines par métissage  

• Contribution à l’économie locale par le paiement des taxes aux communes et 

l’accroissement des échanges commerciaux 
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• Accroissement de revenus des transhumants par vente facile de quelques-unes de leurs 

bêtes et l'animation des marchés à bétails 

 

Source : Le pastoralisme transhumant : une réalité dans les systèmes de production animale au 

Sahel et en Afrique de l’Ouest. Note aux décideurs N°03. www.oecd.org/sah 
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Contenus de la séquence 4.3 : Difficultés liées à la mobilité pastorale 

1. Inconvénients 

• Emondage des arbres pour le pâturage aérien  

• Piétinement empêchant la régénérescence de certaines espèces floristiques 

• Homicides volontaires résultant des conflits entre agriculteurs et transhumants 

• Braquages organisés, vols à mains armées pendant les périodes de transhumance 

• Psychose des populations de certaines zones d'accueil 

• Vols de bétail 

• Risque de dissémination des épizooties  

• Destruction des plantations, champs et récoltes 

 

2. Des risques et contraintes multiples à intégrer par les pasteurs pour la viabilité de leur 

système 

 La très grande variabilité des ressources pastorales offertes par les milieux naturels.  

 Le changement climatique, encore difficilement prévisible au Sahel, (sécheresses ou 

fortes pluies), un autre facteur étant l’augmentation de la température moyenne déjà 

très élevée dans la bande saharo-sahélienne (Bolwig et al. 2007). 

 Le facteur économique, en lien avec les dynamiques des marchés pour l’écoulement 

des produits pastoraux (Suivant la qualité de la saison des pluies, les termes de 

l’échange entre céréales et bétail sont plus ou moins favorables aux éleveurs., 

décapitalisation des troupeaux (vente des femelles), Le prix des céréales s’envole lors 

des pénuries alors que le prix des animaux s’effondre, (Guibert et al., 2009). 

 Facteurs sociaux et politiques : les conflits viennent remettre en cause l’accès aux 

ressources, la définition et la mise en œuvre plus ou moins cohérente des politiques 

publiques participent à l’augmentation de risques pour les activités pastorales, la 

décentralisation qui induit des pratiques prédatrices de la part de certaines communes 

(Djerma et al, 2009). 

Droits des citoyens et les droits fonciers pastoraux ne sont pas respectés ou reconnus 

par les acteurs institutionnels chargés de l’application (Arzika et al., 2007). 

 

 Dans le traitement de nombreux litiges agropastoraux, d’abus d’autorité des forces de 

l’ordre et des douanes (Bonnet et al., 2010). Les droits à la mobilité sont aussi négligés 

couloirs de passage réservés aux troupeaux, la fermeture des accès aux mares et 

l’extension des champs au cœur des aires de pâturage  

 

L’adaptation continue des sociétés dans la gestion de la mobilité pastorale  

 

 Des nombreuses politiques ont soutenu, depuis l’époque coloniale, des objectifs de 

modernisation de l’élevage qui devaient invariablement passer par la sédentarisation 

 Trop forte pression fiscale des communes, (décentralisation ou non)  
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 La monétarisation et la privatisation des ressources pastorales communes : 

insuffisance, voire inaccessibilité ou monétarisation de l’accès à l’eau en saison sèche ; 

progression du front agricole et amenuisement continu des aires de pâturage ; 

obstruction, rétrécissement ou destruction des couloirs et pistes de transhumance ;   

ramassage systématique des résidus agricoles   

 Beaucoup d'infrastructures pastorales (puits pastoraux, aires de pâturage, couloirs de 

transhumance) mis en place a considérablement vieilli, faute d’investissement.   

 Disproportion entre dégâts causés aux cultures par les animaux et mesures appliquées 

par les autorités administratives,   

 Des taxations abusives par certains services forestiers 

 Le mépris répété des droits des pasteurs lors des traitements des litiges agropastoraux 

(Arzika et al, 2007). 

 

Conseils pratiques à l’éleveur : 

Les éleveurs doivent : 

 Suivre les normes d’acquisition des terres dans les milieux d’accueil 

 Chercher à obtenir des contrats de détention et d’exploitation clairs des terres 

qui leur sont octroyées  

 Sauvegarder les terres acquises en les délimitant, en les matérialisant et en les 

sécurisant. 

 S’impliquer davantage dans la vie et le développement des localités où ils vivent.  

 Prendre part à toutes les réunions pour lesquelles leur présence est nécessaire 

et souhaitée afin que leur activité soit considérée comme faisant partie des 

activités génératrices de ressources financières pour les communes. 

 S’intéresser à l’éducation en générale et susciter l’intérêt d’autres éleveurs 

résistant à l’envoi de leurs enfants à l’école  

 Prendre conscience des valeurs sociales et morales des communautés d’accueil 

et essayer de les respecter. 

Les éleveurs doivent s’organiser ou adhérer à des associations d’éleveurs pour avoir accès à 

l’information 

o Ils doivent aussi s’informer auprès des autorités en charge de la transhumance (poste 

d’entrée, lieux de perception des taxes, autorités locales, chefs coutumiers, 

vétérinaires,) 

o Ils doivent rechercher des informations auprès des associations d’éleveurs à tous les 

niveaux (locale, nationale, sous régionale, régionale) 

 

Bon à savoir  

a. Les changements dans l’environnement écologique nécessitent des réadaptations et 

changements comportementaux ; 

b. Il est important que tout éleveur peul sache qu’il doit penser à l’acquisition de l’espace 

stable pour garantir et sécuriser sa vie même si la mobilité du bétail reste et restera 



53 

 

encore pour quelques décennies un grand outil de valorisation des ressources 

pastorales naturelles 
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Contenus de la séquence 4.4 

Sédentarisation  

Compte tenu des difficultés liées à la pratique de la transhumance nationale et 

transfrontalière au plan politique, environnemental, social, sanitaire et sécuritaire de, 

certaines autorités préconisent l’adoption de la sédentarisation. Le mode d’élevage 

actuellement pratiqué par les éleveurs est le mode extensif. Celui-là se repose parfois sur de 

longs déplacements à la recherche de l’eau et du pâturage ; ces déplacements sont souvent 

sources de conflits entre les différents acteurs et aussi sources de certains maux dont 

l’insécurité, les épizooties, les dégâts environnementaux, etc…. En conséquence, certains 

acteurs pensent qu’en adoptant le mode intensif (c’est-à-dire moins de déplacement et 

apport de complément alimentaire...) et en interdisant ainsi la pratique de la transhumance 

au profit de ce mode de sédentarisation, l’on pourrait maîtriser ces effets néfastes constatés 

de nos jours. 

A la question de savoir s’il faut supprimer la transhumance, il faut noter que les avis sont 

partagés car pour certains, la réponse affirmative est péremptoire compte tenu des 

nombreux désagréments qui résultent d’une telle activité.  

Notamment,  

- les multiples conflits enregistrés et liés à la transhumance  

Par contre, d’autres s’accordent quand même malgré les difficultés, à soutenir la poursuite 

avec ce mode d’élevage au regard des avantages qu’il procure et qui sont entre autres : 

o Fumure organique hors des zones d’attache des animaux 

o Disponibilité de viande corrélativement avec l’acquisition à des prix plus intéressants 

o Gestion rationnelle de l’espace agro-Sylvio-pastoral  

o Brassage entre communauté fulfulde (peulh) et population locale 
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Les différents modes d’élevage des bovins 

i) Système pastoral 

Le système pastoral est dominant le long de la bande sahélienne avec des troupeaux 

relativement importants de bovins et de petits ruminants. Il est basé sur l’exploitation 

extensive des ressources naturelles sans recours aux intrants zootechniques, à l’exception 

des années avec déficit fourrager critique.  

Ce type d’élevage repose sur la mobilité ou transhumance des éleveurs et des troupeaux 

à la recherche de l’eau et des pâturages (pendant la longue période de saison sèche, 8 à 

10 mois) et les zones de cures salées.  

ii) Système agropastoral 

C’est un mode sédentaire basé sur une exploitation extensive des ressources fourragères 

avec des troupeaux de bovins et d’ovins de plus petite taille qui bénéficient pour certains 

d’une alimentation complémentaire. Il est présent en zone soudanienne. 

iii) Système intensif d’embouche 

Les animaux sont en stabulation permanente où ils sont alimentés par l’éleveur en 

fourrage et en compléments alimentaires. Dans ce système les animaux ne pâturent pas. 

Il est principalement localisé dans les zones urbaines ou péri-urbaines mais également dans 

certains villages.  

iv) Système semi-intensif d’embouche ou de production laitière 

Les animaux sont en stabulation temporaire durant quelques mois. Il est principalement 

localisé dans les zones urbaines ou péri-urbaines mais également dans certains villages.  
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Synthèse : 

Mode 

d’élevage 

Avantages  Inconvénients  

Système 

Pastoral 

- L’augmentation de la 

productivité du troupeau  

- L’abreuvement facile 

- Intégration des 

communautés  

- La fréquentation des races 

bovine  

- Faible coût de production  

- Le profit des ressources 

naturelles  

- La perte des animaux  

- Les conflits liés entre éleveurs et 

agriculteurs  

- Les textes intempestifs sur les 

transhumants  

- La perte de vies humaines liées aux 

conflits 

- La dégradation de l’environnement  

- La contamination des maladies par 

d’autres animaux 

Mode 

Agropastoral 

- Plus de sécurité des animaux  

- Permet d’enrichissement 

des champs 

- Une bonne alimentation des 

animaux 

- Exploitation du lait et du 

fromage 

- Une valeur ajoutée à ce 

mode d’élevage (l’animal   

prend plus le poids) 

- Moins de conflit 

- Dégradation de l’environnement  

- Dépense supplémentaire  

Mode 

d’élevage 

intensif  

- Bonne production 

agropastorale 

- Revenu élevé 

- Bonne production du lait et 

viande 

- Maîtrise des productions  

- Sécurisation  

 

 

Les risques de la sédentarisation 

1. Avantages de l'intensification 

 Modernisation de la production 

 Mise en œuvre des mesures de déstockage 

 Développement des emplois nouveaux (emplois qualifiés) 

 La suppression des conflits en lien avec le système pastoral 

 A long terme, une production orientée vers la satisfaction de la demande en termes 

de viande etc. 
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2. Les risques de l'intensification 

 Augmentation des coûts de production (élevage, aliments bétail, 

 Fourrage non valorisable 

 Diminution des aliments bétail insuffisant pour nourrir le cheptel actuel 

 La question foncière se pose 

 Suppression des emplois traditionnels liés au système (autour des marchés à 

bétail...) 

 Suppression du fromage peul au Bénin 

 Suppression de l'économie locale 

 Perte d'identité de la communauté des éleveurs 

 A court et moyen terme importation quantitative de la viande 

 Perte de l'équilibre environnemental 

 Augmentation du réchauffement climatique à partir de l'intensification de la 

production bovine 

 Réduction du cheptel 

 Augmentation des prix de la viande au kg 

 Suppression des emplois liés aux marchés à bétail.etc. 
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Module. 5 : La gestion et prévention des conflits 
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SITUATION D’APPRENTISSAGE : 

Etude sur la gestion des conflits 

 

Activité : Etudier les mécanismes de prévention et gestion des conflits pour faire face aux enjeux 

actuels du secteur pastoral en Afrique de l'ouest 

Texte (inédit) 

Koumma est un éleveur vivant au centre de Manga, pays majoritairement à vocation 

agricole. Dans cette région, la pluviométrie moyenne oscille autour de 800 mm par an. 

Chaque année pour compléter la ration alimentaire de ses animaux, il fait la 

transhumance transfrontalière ou nationale selon les difficultés de l'année. Malgré 

cette stratégie, partout les difficultés d'accès aux ressources en eau et fourrages 

augmentent ; il y a de plus en plus des conflits avec des agriculteurs du sud qui 

estiment qu'il faut arrêter de recevoir des transhumants bien qu'ils soient conscients 

de sa portée économique. D'ailleurs dans certains pays, des voix s'élèvent de temps 

en temps pour réclamer de sédentariser tous les troupeaux pour réduire les conflits. 

Dans le même temps, il y a beaucoup de plaidoyers pour maintenir le système pastoral 

et l'aider à mieux s'organiser. Face à cet état de chose, Koumma est préoccupé de 

son avenir et souhaite comprendre davantage s'il faut continuer de la sorte ou arrêter 

pour faire l'élevage en enclos ou changer de métier. 

 

Tâches :  

Aide Koumma à trouver des solutions à sa préoccupation en tenant compte de la 

démarche suivante : 

 Définir la notion de paix  

 Définir la notion de conflit  

 Définir la notion négociation constructive 

 Définir de notion de médiation   

 Définir le dialogue constructif  

 Définir la notion de communication  
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Contenus de la séquence 5.1 

1. Définir la notion de conflit 

Les auteurs sociologues sont plus ou moins unanimes que le conflit est une réalité 

incontournable de la société. Il est à la base du changement social. Cependant, les uns 

y voient « l’expression de la normalité sociale » tandis que les autres l’abordent comme 

un phénomène de « pathologie sociale ». 

Le conflit est une relation entre deux ou plusieurs parties qui ont, ou pensent qu'ils ont, des 

objectifs, des valeurs, des intérêts non-compatibles.  

Conflits sont :  

• Un fait de la vie  

• Inévitable et souvent créatif 

• Généralement résolu pacifiquement  

• Conduit souvent à une amélioration de la situation de la plupart ou de la totalité des 

personnes impliquées  

 

 Formes de conflits 

 

 

 

 

La notion de violence 

Un conflit peut devenir violent quand il y a :  

 Manque de dialogue 

 Sentiment de ne pas être écouté, sentiment de marginalisation, frustration etc. 

 Existence injustice, peur etc. d’une communauté plus large  

 

Les aspects positifs des conflits 

Un conflit met au jour les intérêts en présence et focalise les énergies. La gestion productive 

des conflits peut s’apprendre ; c'est une aptitude décisive pour les individus et pour les groupes 
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qui traversent un processus de changement. Pour pouvoir gérer un conflit de manière 

constructive, il importe de reconnaître ses aspects positifs.  

Les conflits peuvent remplir une fonction 

- De signal, quand ils révèlent les problèmes et les normes ; 

- D’impulsion, quand ils réveillent les intérêts et amènent les parties à chercher des 

solutions. 

Les conflits favorisent :  

- La cohésion des groupes, quand ils renforcent la solidarité de leurs membres ; 

- La flexibilité, quand ils amènent les parties à s'observer elles-mêmes et à se reconnaître 

; 

- L’évolution, quand ils deviennent la force motrice du changement et empêchent la 

stagnation ;  

- La compétence, quand des facultés acquises lors d'un conflit permettent de mieux gérer 

de nouvelles crises.  

Tant qu'un conflit ne s'emballe pas, il représente un potentiel qui peut être particulièrement 

utile dans le cadre de la coopération au développement - à condition bien sûr qu'il soit identifié 

et géré. 

 

 
 

 

 

La violence consiste à des actions, des mots, des attitudes, des structures ou des systèmes qui 

causent des dégâts physiques, psychologiques, sociaux ou environnementaux, et / ou 

empêchent les gens de réaliser leur potentiel humain. (Fisher et al.)  

 

 La notion de paix 

 Paix négative : absence de la violence visible 

 Paix positive : absence de la (1) violence visible + absence de la (2) violence 

moins/non visible  

Violence : Différentes formes 

 

 

 

 

 

 

 

Comportement 
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Attention : La paix ne signifie pas l'absence totale de tout conflit. Elle signifie l'absence de 

violence de toute forme et la résolution de conflit d’une manière constructive.   

Paix existe où : 

 Les gens sont en interaction non violente 

 Gèrent leurs conflits de façon positive 

 Rendent hommage d’une manière respectueuse aux besoins et aux intérêts légitimes 

de toutes les personnes concernées   

 La condition d’une paix positive est marquée par la restauration des relations, la création de 

systèmes sociaux qui répondent aux besoins de toute la population, la résolution constructive 

des conflits.  

 Facteurs de conflits 

 Diviseurs : facteurs qui sont à l’origine des tensions 

 Connecteurs : facteurs qui tendent à réduire les tensions et/ou à unir les gens 

 

2. Les options de gestion de conflits 

Les approches stratégiques dans la gestion d’un conflit 

 Chaque individu et en fonction des personnes en présence en face dans un conflit va 

adopter un comportement, une réaction sur la base de la valeur qu’il accorde à l’objet 

du litige et à leur relation personnelle. Ces réactions sont au nombre de 5 telles qu’elles 

ressortent du schéma suivant : 

 

Les conflits peuvent être traités en considérant la relation des acteurs ou en privilégiant 

l’objet même du conflit. Aussi, est-il important pour un gestionnaire de conflits de 

comprendre l’attitude des acteurs face à leur conflit. 

 

Relation entre acteurs 

 

 

 

Accommodation 

 

 Consensus 

 

Gagnant/gagnant 

  

Compromis 

 

 

 

 

 

Retrait 

 

  

 

Compétition 

 

 

 

 



 

63 

Objet du conflit 

 Le retrait ou fuite : le fait de se retirer d’un conflit, esquiver ou ignorer les faits. 

Dans ce cas, l’acteur ne donne d’importance ni aux relations entre lui et l’autre 

acteur ni à l’objet du conflit. 

 La compétition : chacune des parties cherche, coûte que coûte, à gagner le 

combat. Les parties mettent en avant leurs besoins, leurs intérêts et leurs 

valeurs personnelles. 

 L’accommodation ou l’adoption : pour cette option la relation est plus importante que 

l’objet de conflit ; on assiste à un sacrifice de sa propre position en acceptant le point 

de vue des autres 

 Le compromis : c’est le domaine de la concession mutuelle. On peut gagner tout 

comme on peut perdre. 

 Le consensus : comprend la prise en compte des relations et de l’objet de 

conflit : cette attitude permet à chacune des parties de sortir gagnante ; c’est 

l’approche gagnant /gagnant. 

 

 Résolution en mode « binaire » 
 

Chaque partie concernée exprime et défend sa position. En cas de différend, chacun 

peut déléguer à une autre personne le soin de le représenter (avocat) ou de résoudre 

le conflit à sa place (juge). L’intervenant n’a pas pour objectif premier de préserver ou 

de restaurer la relation défectueuse mais de faire valoir les intérêts de la partie qui le 

mandate (avocat) ou de rétablir la « paix » publique (juge). 
 

1. Dialogue 
 

Le dialogue permet la communication, l’échange, la confrontation des idées, des 

positions. Il s’agit de comprendre et d’apprécier le point de vue de l’autre même sans 

le partager. 

L’affirmation de soi a pour but une expression claire de ses besoins, de son problème 

et de son rôle dans le conflit. 

L’écoute permet de comprendre l’autre, ses besoins et sa fonction dans le conflit, sans 

le juger, dans le respect de la personne. 

Le dialogue seul peut permettre de dépasser un conflit dont les enjeux, en général 

faibles, ont été ramenés à leur juste mesure. 
 
 

2. Négociation 
 

La négociation est une confrontation directe entre les deux parties en conflit. Chaque 

partie peut cependant être assistée d’avocats ou d’experts pour préciser l’objet de la 

discussion ou préparer un protocole d’accord. 

La négociation, telle que nous l’envisageons ici, s’attache à résoudre le conflit en 

arrivant à un compromis ou, en certaines circonstances, à un consensus. 
 
 
 

   A 
Négociation directe 

B
 



 

64 

 
 
 
 
 

Avocat Avocat 
 
 

       A          B 
  
 
 
 

      Négociation par représentants 
 
 

A 
B

 

 
 

 

 
3. Arbitrage 
 
 

L’arbitrage est un processus volontaire dans lequel les personnes en conflit 

demandent à une autre personne neutre et impartiale de prendre une décision à leur 

place en vue de régler un différend. L’arbitrage aboutit à donner raison à l’un et tort à 

l’autre. 
 
 
 
 

Arbitre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A 
B

 

 
 

Résolution de conflits par arbitrage 
 
 
 
 
 

4. Jugement 
 
 

Décision prise par l’institution judiciaire pour « trancher » un différend, selon les lois, 
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les règles et les coutumes en vigueur. La justice nomme le coupable et prononce une 

peine à son encontre. 
 
 

5. Diplomatie 
 
 

Au travers d’une communication plus ou moins discrète, la diplomatie vise à harmoniser 

les intérêts des parties en évitant les conflits ouverts. 
 
 Résolution en mode « ternaire » 
 
 

La résolution d’un conflit peut être facilitée par l’intervention d’un « tiers », une tierce 

personne indépendante des parties en présence, mais respectueuse des deux, neutre 

et discrète. Elle évitera soigneusement de situer son intervention dans le modèle 

conflictuel classique du gagnant/perdant. 
 
 

1. Conciliation 
 
 

Le conciliateur n’a aucun pouvoir de contrainte, il aide à trouver un compromis 

respectant les intérêts de chacun. Il doit normalement arriver à un résultat. Sa mission 

est d’obtenir et d’attester le règlement à l’amiable des conflits qui lui sont soumis. 
 
 
 

 
 
 

  
 
 
Objectif : Rapprocher les points de vue 

Conciliate

ur 
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Contenus de la séquence 5.2 

LA MEDIATION 

Définition, fonctions et processus de la médiation  

Processus mené par une tierce personne en vue d’amener les parties en conflit, enfermées 

dans leurs monologues à se rencontrer et à renouer la communication. Le médiateur invite les 

personnes à trouver elles-mêmes des solutions créatives conformes à leurs intérêts. Il n’a 

aucun pouvoir de contrainte mais offre simplement un lieu, une procédure, un savoir-faire et 

une attitude qui peut, comme le catalyse dans une réaction chimique, favoriser le dialogue, 

rétablir la communication. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Objectif : Rétablir la communication défaillante… 

 

 

 

 

 

1. Les qualités et compétences d’un médiateur 

 

Il doit développer ses qualités de communicateur (émetteur et récepteur des 

messages), c’est à ce prix qu’il pourra encourager et motiver les parties à 

communiquer à leur tour d’une manière efficace. Il doit être impartial, neutre, 

indépendant et dépourvu de tout pouvoir institutionnel. 

 

Le médiateur doit être à même : 

 De faire face aux parties en présence : capable d’assumer les questions, les 

critiques, les désaccords ; de garder son calme en toute situation  

 D’orienter toute son attention sur les parties : les écouter, de percevoir ce 

qui se passe en eux, d’observer et comprendre les réactions de celles-ci ;  

A 

Médiateur 
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 D’intervenir adéquatement de manière claire et précise : dans un langage 

clair et s’adapter aux situations et être capable d’expliquer les choses de 

différentes manières selon les circonstances ;  

 D’influencer efficacement le processus de travail : la compétence du 

médiateur est au niveau de la modération du processus, du déroulement 

méthodologique et de sa structuration ;  

 De reformuler et faire les synthèses des discussions : par exemple sur tableau 

flip chart (pour des besoins de visualisation) sans en modifier le sens des 

propos des parties ;  

 De confirmer aux parties qu’ils ont été écoutés : c’est à travers la 

confirmation que le facilitateur peut encourager les timides à prendre la 

parole plus souvent et à tempérer l’ardeur des bavards. Le faire favorise la 

tolérance et la participation, y manquer renforce l’agressivité et la 

résignation ; 

 D’assurer les parties qu’ils ont été bien compris. Tout être a un besoin 

fondamental d’être compris et accepté. Beaucoup de situations ne peuvent 

être correctement maîtrisées que les aspects parfois inconscients, du 

message font l’objet d’une thématisation (formulation) et d’une réflexion 

consciente) 

 

 

2.  Les différents champs de médiation 

 

La médiation s’exerce dans de nombreux domaines, des rapports interpersonnels aux 

relations internationales en passant par les problèmes de société. Parmi les différents 

champs de la médiation, on peut citer notamment : 

 

-  la médiation familiale qui intervient souvent dans les situations résultant 

d’un divorce. 

- La médiation pénale, demandée par le juge et qui évite une justice classique. 

- La médiation sociale, installée dans certains quartiers pour résoudre des 

problèmes de voisinage au plus près des habitants. 

-  La médiation à l’école qui apprend aux élèves les bases de l’approche non-

violente des conflits, élément essentiel d’une éducation à la citoyenneté. 

- La médiation en entreprise qui, en situation de conflit peut permettre de 

rétablir l’égalité de droit entre les parties et de sortir des jeux de pouvoir liés 

à la pression de la hiérarchie. 

- La médiation interculturelle pour faciliter les relations entre les différentes 

communautés et leur participation à la vie sociale. 

-  La médiation politique telle la mission du dialogue qui est intervenue en 

Nouvelle-Calédonie en 1988. 

 

Comparaison entre médiation traditionnelle et moderne 

Un conflit se joue à trois niveaux : les positions (demandes et refus), les ressentis 
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(émotions et sentiments) et les représentations construites (conjugaison de ceux-ci 

avec les valeurs culturelles ou personnelles et combiné avec des filtres cognitifs). Pour 

le résoudre, deux projets de médiation peuvent s’opposer : 

 

 Le premier vise un compromis au niveau des positions en cherchant à contenir 

le brouillage des ressentis et des représentations ; 

 Le second veut explorer le sous-jacent de chaque niveau afin d’aider les 

protagonistes à gérer eux-mêmes leur conflit par consensus. 

 

On parle respectivement de la médiation traditionnelle et moderne, car le second a 

émergé historiquement grâce à l’accumulation d’expériences issues du premier type. 

 

En Afrique, la palabre offre des espaces de médiation traditionnelle où se mêlent 

l’individuel et le collectif, le dialogue et la recommandation, avec des tiers multiformes. 

Les griots peuvent eux aussi jouer un rôle particulier de médiation qui constitue l’une 

des facettes de la palabre. 

 

Longtemps médiation et conciliation ont été utilisées de manière interchangeable. Si, 

au niveau juridique, il n’y a pas d’unité permettant une distinction claire entre les deux 

termes, sur un plan méthodologique il est possible de définir des approches nettement 

différentes : 

 L’accordeur (deal-maker) – agit sur le fond dans la recherche d’un accord, et 

s’investit personnellement en conseillant, suggérant, avertissant, constatant etc. Il 

est au cœur du dialogue et fait valoir son pouvoir, expertise et/ou charisme. Il s’agit 

d’homme sage, force de propositions ;  

 L’orchestrateur – agit plutôt sur la forme, organise la communication, reformule, 

met en place les règles du jeu. Il cherche à créer les conditions d’un dialogue. Il s’agit 

de sage-femme, accoucheuse des idées des autres. 

 

A l’aide d’un tiers du genre « accordeur », la conciliation met l’accent sur l’objectif. Elle 

est empirique et emprunte selon les cas à des approches variées, généralement assez 

directives (recommandations, avertissements, appel au compromis ou au geste noble 

etc.). 

C’est la pratique « d’orchestrateur » qui à partir des années 80 va inspirer le 

renouveau de la médiation moderne, qui est centré plutôt sur la méthode, dans les 

domaines civils et judiciaires en Amérique et en Europe. 

 

 

Médiation traditionnelle Médiation moderne 

 S’appuie sur le système des valeurs 

(us, coutumes, morale) ;  

  Locale (spécificité du milieu) ;  

 Une synthèse de plusieurs formes de 

médiation courante qui s’appuie sur 

les valeurs critiques et scientifiques ;  

 Démarche rigoureuse ;  
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  Apaise le conflit pour concilier les 

parties ;  

  Ne cherche pas le fond du conflit ;  

  Agit sur les acteurs ;   

  Mandat acquis par le facilitateur ;  

  Perte de temps ;  

  Tient compte des intérêts des 

parties et de la communauté ;  

     Solution n’est pas durable. 

 Universelle ;  

 Approche (souple) ;  

 Joue sur le problème ;   

 Mandat donné par les acteurs ;  

 Gain de temps ;  

 Tient compte des intérêts des 

acteurs ;  

 Solution durable. 

 

 

3. Les différentes étapes la médiation 

Les différentes étapes : 

 

Etape préliminaire   

L’objectif vise la préparation pour une bonne entrée dans la matière. Il s’agit à ce niveau de : 

 Prendre contact avec les parties pour la collecte des données en vue de l’analyse du 

conflit  

 Vérifier le mandat du médiateur  

 Clarifier le rôle du médiateur et les responsabilités des parties 

 Expliquer le processus de médiation  

 Confirmer l’adhésion de toutes les parties  

 Les entretiens individuels   

 Expliquer le processus (les règles, les exigences, la finalité.) ;  

 Assurer les parties sur la confidentialité des négociations  

   S’entendre sur le calendrier provisoire, le choix du lieu et le cadre de la rencontre   

 

Etape 1 : l’accueil  

L’objectif principal de cette étape est de mettre en confiance les parties en brisant la glace et 

détendre l’atmosphère. Plus précisément l’étape vise à :   

 Créer le cadre (mettre à l’aise, bienvenue)  

 Se présenter les uns les autres  

 Expliquer le processus, le déroulement, délimiter la durée  

 Définir le rôle et les responsabilités du médiateur  

 Fixer les règles à respecter (confidentialité, ne pas s’interrompre, se respecter et 

s’écouter, éviter des mots qui peuvent vexer …)  

 Encourager pour la volonté des parties à résoudre le problème  

 Préciser que les parties sont responsables pour le résultat   

Etape 2 : le récit   



 

70 

Les objectifs de cette étape sont :  

 Les parties à tour de rôle s’expriment sur leur vécu sans être interrompues  

 Les parties se sentent écoutées  

 Consensus sur l’objet du conflit ou le problème (visible)   

 

Etape 3 : l’exploration  

Cette troisième étape de la médiation a pour objectif d’amener les parties à se parler, plus 

spécifiquement de :   

 Encourager les parties à s’identifier l’une avec l’autre ;  

 Examiner ensemble les éléments du conflit  

 Identifier les intérêts sous-jacents  

 Trouver un consensus sur le/les problèmes à résoudre   

L’outil spécifique de cette phase à côté de l’écoute, la reformulation et de la synthèse est le 

questionnement. 

Etape 4 : la recherche des options 

Après avoir collecté les options, il s’agit de dégager des critères qui aident à 

éliminer les options qui ne conviennent pas : 

 Recenser les options faisables et 

acceptables  

 Recenser les options prioritaires  

 Identifier les options négociables qui arrangent les deux parties (intérêts 

des parties) et qui sont durables 

 

S’il y a des options qui ressortent et qui semblent ne pas avoir un lien direct avec le 

problème posé, cela peut arriver lorsque la phase d’exploration n’a pas été menée à 

bien pour vraiment révéler tous les aspects liés au problème de fond. Dans un cas 

pareil, il est peut-être de mise que le médiateur s’accorde avec les parties de revenir 

sur ces questions après avoir dégagé un consensus autour des solutions apportées au 

problème posé. Ce retour permettra de mettre en évidence un autre aspect du 

problème qui n’a donc, pas été révélé au début et son traitement. 

 

Etape 5 : les parties finalisent l’accord 

Cette étape vise à : 

 

 Matérialiser l’engagement mutuel (contrat verbal ou écrit  

 Formaliser les points spécifiques de l’accord  

 Clarifier les points susceptibles de n’être pas encore résolus  

 Réduire la possibilité de malentendus futurs  

 Encourager la responsabilité personnelle et l’engagement 

 

Avant de conclure un accord sur la base des options consensuelles retenues par les 

deux parties, le médiateur doit s’assurer que les parties comprennent bien le sens 

des options. Le médiateur doit donc, demander aux parties de clarifier des notions 



 

71 

générales qui peuvent prêter à confusion comme : « me respecter », 

« S’organiser mieux », « plus humaines », « diminue les charges », etc. Cette 

clarification est très importante si l’on veut éviter des malentendus futurs qui 

peuvent surgir entre les parties à la suite de la mise en application de l’accord. 

 

Les principes sous-jacents de la médiation : 

 

 Respect du problème : les personnes impliquées sont réellement 

concernées par leur désaccord ;  

 Respect pour la personne : en général, les gens possèdent de 

manière potentielle la capacité de résoudre leurs propres conflits 

(problèmes) ;  

 Respect du processus : lorsque les personnes sont impliquées et 

participent activement au processus de résolution, elles se sentent 

directement concernées par les résolutions formulées. 

 

Etape 6 : la clôture 

Clôture de la séance avec une note d’encouragement et une possibilité de faire un 

suivi. 

Mécanisme de suivi des accords : 

 Mise en œuvre des accords et appréciation des résultats  

 Ajustement dans le temps et révision des accords s’il y a lieu -    

 Bilan/feed-back sur l’ensemble de la démarche de médiation 

 

Les limites de la médiation 

 Une partie peut retirer sa confiance  

 Une partie refuse de reconnaître le 

conflit  

  Le conflit est latent  

 Si une partie refuse la légitimité d’une autre  

 La relation entre les parties n’est pas considérée comme importante   

 Le médiateur ne se sent plus maître du processus  

 Pas de consensus sur l’objet du conflit  

 La finalité n’est pas forcément de trouver une solution 

 

Les bénéfices du médiateur en mode de résolution des conflits 

 Le médiateur dépassionne les débats afin d’en extraire les informations les plus 

concrètes et objectives 

 Il permet à chaque partie de se sentir écoutée et comprise par un tiers, ce qui rend 

chaque protagoniste plus enclin à la négociation 

 Passer par la médiation permet de résoudre plus rapidement des conflits parfois 

enlisés depuis longtemps 
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Contenus de la séquence 5.3 : La négociation  

 

 
Selon Anne Macquin, professeur associée au groupe HEC et auteure du livre « Vente et 

négociation » : « Le mot négociation vient de « negotiatio », qui signifie commerce. Initialement 

donc, il désignait les différents entretiens qui jalonnent la vie commerciale et ont pour but de 

dégager des accords, qu’il s’agisse d’accords d’achat/vente ou de troc par exemple. 

Progressivement, le terme a pris une seconde signification. Il a été associé à la notion de conflit. 

La négociation a alors été appréhendée comme un mode de résolution des conflits, comme 

une des alternatives possibles à l’usage de la force, à l’instar de la médiation ou de l’arbitrage. 

» En 1981, William Ury et Roger Fisher exposent une méthode mise au point au centre de 

recherche et d’enseignement de l’Université de Harvard. Le livre s’intitule « Getting to Yes » et 

devient rapidement une référence en expliquant comment négocier dans son propre intérêt 

mais également dans le respect des fondamentaux de l’autre. Une méthode de négociation qui 

repose sur la complémentarité et pas sur l’adversité ! Reprenons-en ici les 5 critères principaux : 

 

1. Les principes de conduite de la négociation 

Les 4 principes de conduite de la négociation : 

a. Les hommes 

Il s’agit tout d’abord de traiter séparément les questions des personnes et le problème. La 

réalité « objective » ne doit pas importer, l’essentiel est plutôt de comprendre les différentes 

perceptions de la réalité entre vous et la personne avec qui vous négociez. Pour se faire, il est 

nécessaire de se mettre dans la peau de l’autre. Le côté affectif joue un rôle important en tant 

que facteur de décision. Dans le déroulement du processus de négociation, des émotions vont 

se manifester, ainsi que les convictions respectives. 

Ce qui est en cause dans ces relations, ce sont des valeurs (dignité, fierté, légitimité, respect 

des traditions, des croyances, des usages et des coutumes…) qui susciteront des réactions 

auxquelles il faut vous attendre afin de les reconnaitre et de vous y adapter. Vous mettre sur le 

même mode émotionnel que votre interlocuteur vous permettra tout simplement de mieux 

faire passer vos idées.  
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b. Les intérêts plus que les positions 

Les « intérêts » sont comme des moteurs silencieux. Ils sont facteurs de motivation sur le long 

terme et reflètent des attentes profondes et générales. Les « positions » sont quant à elles, ce 

que disent vouloir les gens dans un conflit. Ce sont les traductions plus ou moins fidèles des 

intérêts. Il est ainsi indispensable que les parties opposées dans un conflit comprennent leurs 

intérêts mais également ceux des autres afin de parvenir à des résultats plus productifs et 

satisfaisants. N’hésitez pas à vous demander pourquoi votre interlocuteur prend telle ou telle 

position ou pourquoi il ne peut pas adhérer à votre proposition. 

 

i. Les solutions 

L’idée est ici de rechercher, si possible, des options susceptibles d’apporter un avantage mutuel 

à chaque partie en présence en prenant appui sur des intérêts communs ou complémentaires. 

Il s’agira ensuite d’élargir le spectre des possibles en faisant appel à des spécialistes de 

différentes disciplines, en variant le champ de l’accord (accord partiel ou plus large, …) et en 

envisageant des portées différentes (provisoire/définitif, facultatif/contraignant, …) 

ii. Les critères 

Afin d’éviter toute mauvaise interprétation, décidez en amont de la négociation que 

le résultat repose sur des critères objectifs et sur des principes légitimes. Ainsi, cela permettra 

d’objectiver concrètement votre échange et de rendre moins subjectives vos attentes ainsi que 

celles de la personne en face de vous. 

1 principe de limitation de l’espace du négociable 

La négociation raisonnée repose sur la capacité à développer sa BATNA (Best Alternative to 

Non Agreement), en français : sa meilleure alternative à une solution négociée, ou plus 

couramment, sa meilleure solution de rechange. 

La définition de sa BATNA permet de définir son seuil de tolérance maximum, son point de 

référence, sa valeur, son prix de réserve en économie ou encore son front de résistance en 

psychologie Elle permet de s’interroger sur les effets de « l’après négociation » qu’il faudra 

assumer si la relation est cassée. Une fois qu’elle a défini une BATNA, une partie est beaucoup 

plus confiante lorsqu’elle entre dans une négociation, car elle a clairement défini 

les questions qui sont négociables, la marge de manœuvre dont elle dispose pour obtenir que 

ses intérêts soient satisfaits et la ligne d’action qu’elle pourra adopter au cas où les discussions 

n’aboutiraient pas. 

Certains spécialistes de la gestion des conflits soutiennent qu’une partie ne devrait jamais 

s’engager dans une négociation sans connaître les autres alternatives dont elle dispose. Cette 

solution de repli doit bien-sûr être préparée en amont. Elle est encore plus indispensable 

lorsque le rapport de force est déséquilibré et quand la partie adverse refuse de jouer le jeu. Il 

vous faudra alors mettre les efforts de « l’adversaire » au service de vos propres fins en traitant 

les positions de l’autre comme des propositions et en considérant ses attaques comme des 

conseils et des suggestions. 

Enfin, si la négociation est un échec, ne vous braquez pas et faites intervenir un médiateur. 
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Les 5 principes pour bien préparer sa négociation ? 

Déterminez : 

 Exactement ce que vous voulez : vous devez pouvoir formuler concrètement de 

manière quantitative et qualitative vos exigences, 

 Ce que l’autre va vous demandez, 

 Comment vous pouvez réagir au conflit et comment votre interlocuteur y réagira, 

 Ce que vous êtes disposé à concéder, 

 Ce que vos scénarios peuvent être dans le meilleur et dans le pire des cas 

 

 

 

1. Les différents types de négociations 

 La négociation douce : le négociateur veut éviter les conflits de personnes, il est 

donc prêt à toutes les concessions pour parvenir à un accord et préserver leur 

relation. 

 La négociation dure : le négociateur envisage toutes les situations comme un 

affrontement de volonté. Il défend les positions extrêmes avec le plus d’obstination 

et n’est disposé à faire aucune concession. 

 La négociation raisonnée 

Le Harvard négociation Project (centre de recherche d’enseignement de l’université de 

Harvard) a essayé une méthode médiane qu’elle a appelé la négociation raisonnée. Elle 

consiste à trancher les litiges sur le fond. On s’attachera à rechercher les avantages 

mutuels et quand les intérêts seront manifestement opposés, on insistera pour que les 

questions soient tranchées au regard d’un ensemble de critères justes, indépendants 

de la volonté des parties en présence. La négociation raisonnée permet d’être dur quant 

aux questions débattues mais doux avec les négociateurs. Elle exclut les trucages et les 

attitudes théâtrales. Elle permet d’obtenir ce que l’on est en droit d’attendre sans 

perdre sa dignité ni menacer celle d’autrui. Elle favorise l’honnêteté et la bonne foi des 

négociateurs tout en les protégeant contre une éventuelle exploitation de cette 

honnêteté et de cette bonne foi par un adversaire déloyal. 
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Les caractéristiques des types de négociations : 

 

  Douce Dure 

- les participants sont des amis - les participants sont des ennemis 

-l’objectif est de parvenir à un - l’objectif c’est de gagner 

accord 

-faire des concessions pour cultiver            - exiger des concessions pour les relations

 maintenir les relations 

-être doux á l’égard des hommes et - être dur á l’égard des hommes et du 

différend du différend 

- faire confiance aux autres  - se défier des autres 

- changer de position sans difficulté - se cantonner dans sa position -

 faire des offres - faire des menaces 

- divulguer ses exigences minimales        - tromper sur ses exigences  

Minimales 

- accepter des pertes unilatérales - exiger des avantages unilatéraux en 

vue d’un accord                                    comme prix d’un accord 

- chercher la solution unique, la -

 chercher la solution unique, la seule 

qu’ils accepteront                            seule que l’on acceptera 

- l’important c’est de parvenir à un -

l’important c’est de garder sa accord                                                           position 

-éviter un affrontement de volontés - vaincre dans un affrontement de      

volontés 

 

 

 

 

 

 

- céder aux pressions - exercer des pressions 

 

 

 

La négociation raisonnée 

- les participants sont là pour résoudre un différend 

- l’objectif est de conclure à l’amiable un accord judicieux 

- traiter séparément les questions de personnes et le différend -

 être doux à l’égard des hommes et dur ‘à l’égard du différend -

 la confiance n’entre pas en ligne de compte 

- se concentrer sur les intérêts en cause et non sur les positions -

 étudier les intérêts 

- éviter d’avoir des exigences minimales 

- imaginer des solutions pour un bénéfice mutuel -

 mettre au point des solutions mutuelles 

- exiger l’utilisation des critères objectifs 

- obtenir un résultat fondé sur des critères objectifs 

- raisonner et être ouvert aux raisonnements des autres -

 céder aux principes pas à des pressions 

 

Les principes de la méthode de Harvard 
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Le ‘’Harvard Négociation Project’’ a dégagé cinq critères que tout bon négociateur doit 

avoir constamment à l’esprit. 

a) Pas de négociation sur des positions 

La négociation sur des positions n’est jamais constructive. Elle est une perte de temps. 

Même au cas où elle aboutirait à une solution, il y a très peu de chances que cette 

solution soit judicieuse. 

-la discussion sur les positions ne permet pas d’aboutir à un accord judicieux 

parce que : 

 Les négociateurs ont tendance à s’enfermer dans les positions 

 Plus on défend sa position contre les attaques plus on s’y attache 

 Plus on concentre d’attention aux positions, moins on en accorde aux 

préoccupations qui les sous-tendent 

 Même qu’un accord soit conclu, il y a peu de chance qu’il soit le meilleur -la 

discussion sur les positions est dépourvue d’efficacité : 

 Pour accroître les chances d’aboutir à un accord qui lui est favorable, chaque 

négociateur adopte une position de départ aussi extrême que possible…. 

 …s’y accroche avec la dernière obstination…. 

 Trompe la partie adverse sur ses véritables opinions…. 

 Et ne fait que le strict minimum des concessions nécessaires 

 La discussion sur les positions compromet les relations existantes : - la 

discussion devient un affrontement de volonté 

 Chacun tente par la seule force de sa volonté de contraindre l’autre à modifier 

sa position 

 Ainsi colère, rancune et ressentiment seront au rendez-vous. 

 La négociation sur les positions est pire encore si les parties en présence sont 

nombreuses. 
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Contenus de la séquence 5.4  

DIALOGUE ET COMMUNICATION  

1. Dialogue 

Le dialogue permet la communication, l’échange, la confrontation des idées, des 

positions. Il s’agit de comprendre et d’apprécier le point de vue de l’autre même sans 

le partager. 

L’affirmation de soi a pour but une expression claire de ses besoins, de son problème et 

de son rôle dans le conflit. 

L’écoute permet de comprendre l’autre, ses besoins et sa fonction dans le conflit, sans 

le juger, dans le respect de la personne. 

2. La communication 

 Définition de la communication en général 

La communication est un processus qui met en interaction l’émetteur et le récepteur 

à travers des canaux tels que les mots, la gestuelle (mimique, gestes, position), des 

sons ou des images (marques, symboles, photos). 

La communication peut se faire par des moyens audiovisuels, écrit ou par des 

dessins et figurines 

Mots clés : émetteur, le récepteur, le message, le feed-back 

Trois difficultés : 

 Les négociateurs ne s’adressent pas réellement les uns autres ou alors pas de 

manière à se faire comprendre 

 Alors même que l’on s’adresse clairement et directement à l’autre, on n’est 

pas assuré d’être entendu 

 Le malentendu : ce que dit l’un est mal interprété par l’autre 

 Ecouter attentivement et manifester clairement que l’on comprend 

 Parler de manière à être compris (la négociation n’est ni un débat ni un 

procès) 

 Ne pas parler des autres mais de soi-même 

 Parler dans un but précis 

c) Se concentrer sur les intérêts en jeu 

C’est un corollaire au premier principe : s’il ne faut pas négocier sur des positions cela 

veut dire qu’il faut se concentrer sur les intérêts en jeu. Ces derniers définissent et 

caractérisent le différend. 

Il faut aborder les intérêts en : 

 

 Expliquant d'une manière précise 

 Reconnaissant ouvertement que les intérêts de l’adversaire font partie de la 

discussion 

 Oubliant le passé pour se tourner vers l’avenir 

 Sachant se montrer résolu sans cesser d’être conciliant 

 Restant ferme sur la question débattue et conciliant avec les participants 
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d) Imaginer des solutions procurant un bénéfice mutuel 

 

Ce principe revient à dire de prendre en compte les intérêts de l’adversaire. En effet, 

plus l’autre a l’impression que ses intérêts sont pris en compte moins il va se camper 

sur ses positions. La prise en compte de ses intérêts l’incitera à collaborer davantage 

et à aplanir ainsi les divergences. Le tableau suivant est édifiant. 

 

1. Dépasser les 4 obstacles suivants :  

 Les jugements hâtifs 

 La recherche de la seule et unique solution 

 L’hypothèse selon laquelle la taille du gâteau est fixée une fois pour 

toutes 

 L’idée que les difficultés de l’adversaire ne regardent que lui 

2. Dépasser les 4 obstacles en : 

 Dissociant l’invention de la 

décision  

 Elargissant le champ des 

possibles  

 Recherchant un bénéfice 

mutuel 

o Apprendre à reconnaître les intérêts 

communs  

o Rendre les intérêts divergents 

complémentaires  

o Faciliter la tâche de l’adversaire quand il devra se prononcer 

 

 Aider l’adversaire à se prononcer 

 

e) Exiger l’utilisation des critères équitables 

Une solution basée sur des critères équitables est une solution qu’on regrette 

rarement. En effet, on n’aura pas le sentiment d’être lésé ou trompé. Cette solution 

dissipe les craintes tant de votre côté que du côté de votre interlocuteur. 

 

1. Les décisions fondées sur la seule volonté sont coûteuses 

2. Les critères d’équité : valeur du marché, décision judiciaire, précédents, critères 

moraux, évaluation scientifique, tradition, coûts… 

3. Procédures équitables : 

 L’un coupe, l’autre choisit 

 Considérer l’arrangement le plus équitable et définir ensuite les rôles 

 Le choix à tour de rôle 

 Le tirage au sort, l’arbitrage d’un tiers…  

 Fonder les discussions sur un critère objectif 
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o Présenter chaque question comme la recherche conjointe d’un critère 

objectif 

o Raisonner et rester ouvert au raisonnement 

Ne jamais céder à des pressions (menaces, pot-de-vin, appel abusif à la confiance, refus obstiné 

de changer d’avis 

Conseils pratiques 

Gestion des conflits 

c. En cas de dégâts des animaux sur les cultures, il est bon de privilégier un règlement à 

l’amiable entre l’éleveur et le propriétaire des cultures  

d. Si le dégât est déjà commis, l’éleveur doit identifier le propriétaire du champ et lui 

expliquer sagement le dégât involontaire (résidus de récoltes 

e. Si malgré toutes ces précautions, des dégâts sur des cultures sont commis, les vrais 

responsables doivent s’assumer et suivre les procédures normales de payement des 

dommages. 

 


